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VADEMECUM / LA REVENDICATION DES ARCHIVES PUBLIQUES

Les archives publiques sont des biens appartenant à l’État et aux collectivités
qui sont conservées pour être mises librement à disposition des citoyens dans
les services d’archives publics.

Définie en application du code du patrimoine, la politique de revendication
des archives publiques s’inscrit dans une pratique juridique ancienne, instituée
dès l’Ancien Régime, qui vise à préserver la continuité du service de l’État et
les droits des citoyens, en veillant à la conservation des dossiers d’affaires et
des correspondances.

La France se caractérise par l’importance de son patrimoine écrit, non
seulement littéraire, mais aussi historique, politique, administratif, économique,
scientifique, public comme privé. Au cours du temps, les archives sont
devenues des témoins et des reliques de périodes révolues – admirées ou
regrettées – créant un marché des autographes et des souvenirs historiques,
qui s’est développé dans la première moitié du XIXe siècle jusqu’à nos jours.
Les aléas historiques n’ont pas épargné les archives d’État des régimes
successivement renversés, qui parviennent parfois jusqu’à nous en mains
privées.

Le marché des autographes et manuscrits a progressé en volume et en valeur
depuis quelques dizaines d’années. Dans ce contexte, il était important que
l’État précise les notions de papiers publics et d’archives publiques et, dans le
souci du respect de la propriété privée et de la fluidité du marché de l’art, qu’il
clarifie les conditions d’exercice de son droit de revendication.

Créé par décret du 12 avril 2012, le Comité interministériel aux Archives de
France propose la politique de l’État en matière d’archives, anime et coordonne
l’action de l’administration de l’État en ce domaine.

Préface
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Le Conseil des ventes (CVV), créé en 2000, autorité de régulation des ventes
aux enchères publiques volontaires, veille au respect de la réglementation de
ce secteur, en accompagnant sa libéralisation dans un cadre juridique
modernisé, afin d’assurer une meilleure protection des vendeurs et des
acheteurs.1

J’ai souhaité que le Comité interministériel aux Archives de France (CIAF) et le
Conseil des ventes volontaires rédigent ce vademecum afin d’expliciter les
principes de revendication des archives publiques par l’État et de définir les
procédures et bonnes pratiques à respecter de sa part, comme de la part des
opérateurs de ventes volontaires.

Le délégué interministériel aux Archives de France
Vincent BERJOT
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Au sens de l’article L.211-1 du code du patrimoine,  les archives sont
« l’ensemble des documents, y compris les données, quels que soient leur
date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, produits ou reçus
par toute personne physique ou morale et par tout service ou organisme
public ou privé dans l’exercice de leur activité ».

L’activité politique, administrative et économique de la France génère une
masse importante de documents qui sont autant d’archives dont la
préservation et la connaissance sont essentielles à la pérennité de l’État et au
bon fonctionnement des institutions et de leurs relations avec les citoyens.

Les archives sont soumises à un régime juridique distinct selon qu’elles sont
publiques ou privées.

« Art. L. 211-4. – Les archives publiques sont :
« 1° Les documents qui procèdent de l’activité de l’État, des collectivités

territoriales, des établissements publics et des autres personnes
morales de droit public. Les actes et documents des assemblées
parlementaires sont régis par l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre
1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires.

« 2° Les documents qui procèdent de la gestion d’un service public ou de
l’exercice d’une mission de service public par des personnes de droit
privé.

« 3° Les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels et les
registres de conventions notariées de pacte civil de solidarité ».

Les archives qui ne répondent pas à ces critères sont privées.

Introduction
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Comme tous les biens mobiliers présentant un intérêt public culturel qui
appartiennent à l’État et aux autres personnes publiques, les archives publiques
sont imprescriptibles et inaliénables. Elles ne peuvent donc faire l’objet
d’aucune transaction.

Elles ne peuvent pas davantage être exportées hors du territoire national de
manière définitive, compte tenu de leur qualité de « trésor national ».

Ainsi, seules les personnes publiques et les personnes privées chargées d’une
mission de service public (officiers ministériels, prestataires chargés d’une
mission de service public dans le cadre d’une délégation de service public par
exemple) sont bien fondées à posséder des archives publiques. Une personne
privée qui conserve des archives publiques n’en est jamais que le détenteur,
quelle que soit la durée de cette détention  ; elle n’en acquiert jamais la
propriété. L’État peut, sans limite de temps, revendiquer ces archives, dans
les conditions définies par l’article L. 212-1 du code du patrimoine qui prévoit
en son 3ème alinéa que : « Le propriétaire du document, l’administration des
archives ou tout service public d’archives compétent peut engager une action
en revendication d’archives publiques, une action en nullité de tout acte
intervenu en méconnaissance du deuxième alinéa ou une action en
restitution ».

La revendication d’archives publiques n’a donc pas pour objet de permettre à
l’État ou aux autres personnes publiques d’acquérir des archives  à des
conditions exorbitantes ; elle leur permet d’obtenir la restitution de documents
qui leur appartiennent.

L’administration apprécie l’opportunité de la revendication et veille à adopter
une action cohérente, dans le respect de la législation. La nature publique des
documents ou leur appartenance au domaine public motivent toute
revendication, qui vise à les mettre à la disposition du public dans l’intérêt
général, pour étude, consultation, exposition.

Le présent vademecum a pour objet d’expliquer les dispositions juridiques et
les modalités pratiques de la revendication d’archives publiques et de formuler
un certain nombre de recommandations destinées aux professionnels du
marché de l’art et aux administrations. Il comporte également une typologie
non exhaustive d’archives publiques susceptibles d’être revendiquées. 
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Le propriétaire du document, l’administration des archives ou tout service
public d’archives sont habilités à revendiquer les archives publiques.

Les archives susceptibles d’être revendiquées sont les documents publics par
nature et les documents qui appartiennent au domaine public. Elles peuvent
être revendiquées quelles que soient leur valeur marchande, leur forme
(brouillon, document inachevé ou fini) ou leur date (y compris les documents
d’Ancien Régime).

L’opérateur de ventes volontaires qui se voit proposer des archives repère les
éventuelles marques d’appartenance au domaine public (cachet, mention
d’enregistrement, formule administrative…). Il informe les services d’archives
de toute vente d’archives dans les meilleurs délais avant la vente. Il transmet
toute information sur cette vente (fiche, description, catalogue) aux services
d’archives et facilite leur accès aux documents. 

L’opérateur de ventes volontaire et les libraires font figurer toute information
connue sur les ventes précédentes du document ou sur l’existence éventuelle
d’autorisation d’exportation, dans les notices descriptives des catalogues de
ventes publiques ou des catalogues à prix marqués qu’ils rédigent, afin de
disposer d’une traçabilité des ventes permettant à l’administration d’agir avec
discernement. 

L’administration des archives procède à l’analyse du document pour s’assurer
de sa nature publique. Elle s’abstient d’exercer le droit de revendication
relativement à des documents déjà passés en vente publique, dès lors qu’elle
avait été mise en mesure, au moment de cette vente, de contrôler la nature
de ces documents dans les conditions légales prévues par le code du
patrimoine. Elle s’abstient de revendiquer les documents récemment passés
en vente, sous réserve d’une description semblable. 

Synthèse 
des bonnes pratiques
des différents acteurs
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La mise en demeure de restituer un document d’archives publiques est
adressée par courrier recommandé avec avis de réception à l’opérateur de
ventes volontaires, détenteur du document, et à la personne qui le met en
vente. Cette mise en demeure peut être contestée, soit devant le juge
administratif si l’État n’a pas engagé d’action en revendication, soit devant le
juge judiciaire s’il l’a engagée.

L’opérateur de ventes volontaires doit conserver le document par devers lui et
ne pas le rendre au vendeur. Il est ensuite procédé à la restitution.
L’administration des archives remet une décharge à l’opérateur. 

Le détenteur évincé peut engager une action en garantie d’éviction à l’encontre
de son vendeur afin d’obtenir restitution du prix ainsi que le remboursement des
frais éventuellement engagés par lui (art. 1626 à 1640 du code civil). 

Si le détenteur évincé est dans l’impossibilité de se retourner contre son
vendeur, notamment si ce dernier est décédé, il peut le cas échéant, sur
justificatifs, adresser à l’administration une demande indemnitaire préalable en
vue de se faire rembourser les frais engagés pour la conservation et la
restauration du document.
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1. Définition des archives et des archives 
publiques

Les archives sont l’ensemble des documents, y compris les données,
quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur
support, produits ou reçus par toute personne physique ou morale et
par tout service ou organisme public ou privé dans l’exercice de leur
activité.

Les archives ne se limitent pas aux documents papier, et encore moins aux
« vieux papiers » : il s’agit aussi bien de manuscrits que de tapuscrits, cartes,
œuvres graphiques, photographies, correspondances, comptes, registres,
bandes sonores, films, documents sur support numérique...

Elles peuvent se présenter :
� sous forme isolée (autographes) ;
� sous forme de fonds ou de dossiers (ensembles cohérents provenant
d’une même personne physique ou morale).

Les archives publiques sont :
1°) Les documents qui procèdent de l’activité de l’État, des collectivités

territoriales, des établissements publics et des autres personnes
morales de droit public. Les actes et documents des assemblées
parlementaires sont régis par l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre
1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires.

Archives publiques 
et archives 
du domaine public 
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2°) Les documents qui procèdent de la gestion d’un service public ou
de l’exercice d’une mission de service public par des personnes
de droit privé.

3°) Les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels et
les registres de conventions notariées de pacte civil de solidarité.

Toute structure publique (administration centrale, déconcentrée, collectivité
territoriale ou encore opérateur) ou structure privée chargée d’une mission
de service public produit des archives publiques, considérées comme telles
dès leur création, qu’elles aient fait ou non l’objet d’un versement à un service
public d’archives.

La conservation des archives est organisée dans l’intérêt public tant
pour les besoins de la gestion et de la justification des droits des
personnes physiques ou morales, publiques ou privées, que pour la
documentation historique de la recherche.

Les archives privées sont définies a contrario par l’absence de caractère public
(art. L.211-5) : « les archives privées sont l’ensemble des documents définis
à l’article L.211-1 qui n’entrent pas dans le champ d’application de l’article
L.211-4 ».

2. Caractéristiques principales des archives 
publiques

Par définition, les archives publiques appartiennent à l'État ou aux autres
personnes publiques.

a. Les archives publiques ne sont pas susceptibles 
d’appropriation privée, elles sont imprescriptibles

Les administrations publiques et les personnes privées chargées d’une
mission de service public (par exemple, les officiers ministériels ou les
prestataires chargés d’une mission de service public dans le cadre d’une
délégation de service public) produisent et détiennent des archives publiques
dans le cadre de leurs fonctions. En dehors d’elles, nul n’est fondé à en détenir.

Un producteur d’archives publiques a l’obligation de verser ses archives à la fin
de la durée d’utilité administrative à un service d’archives public et ne peut en

14
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aucun cas se séparer de ses archives en faveur d’une personne privée, ni les
lui vendre.

Un détenteur d’archives publiques, détenteur précaire à l’instar d’un dépositaire
ou d’un emprunteur, ne peut les acquérir par prescription, quelle que soit la
durée de la détention.

La propriété des personnes publiques ne prend pas fin, quelle que soit la durée
de détention des documents par une personne privée. 

En cas de détention d’archives publiques sans droit par une personne privée,
quelle qu’elle soit, les personnes publiques sont donc en droit de les
revendiquer sans limite de temps.

Les archives publiques sont imprescriptibles.
Nul ne peut détenir sans droit ni titre des archives publiques.
Le propriétaire du document, l’administration des archives ou tout
service public d’archives compétent peut engager une action en
revendication d’archives publiques, une action en nullité de tout acte
intervenu en méconnaissance du deuxième alinéa ou une action en
restitution. Les modalités d’application des dispositions qui précèdent
sont fixées par décret en Conseil d’État.

La gestion et la destruction des archives publiques font l’objet du contrôle
scientifique et technique de l’État. La récupération d’archives publiques vouées
à la destruction ou à la mise au rebut est donc interdite car apparentée à un
détournement.

b. Les archives publiques sont inaliénables

Les archives appartenant au domaine public sont inaliénables (article 
L. 2112-1 et L. 3111-1 du code général de la propriété des personnes publiques) :
toute transaction portant sur ces archives (vente, legs ou donation) peut être
frappée de nullité sans limite de temps.

15
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c. Les archives publiques sont des trésors nationaux

Les archives publiques sont des trésors nationaux dès leur création, qu’elles
aient été versées ou non dans un service d’archives public (article L. 111-1 du
code du patrimoine).

Sont des trésors nationaux : 
1° Les biens appartenant aux collections des musées de France.
2° Les archives publiques, au sens de l’article L. 211-4, ainsi que les

biens classés comme archives historiques en application du livre II.
3° Les biens classés au titre des monuments historiques en application

du livre VI.
4° Les autres biens faisant partie du domaine public mobilier au sens

de l’article L. 2112-1 du code général de la propriété des personnes
publiques.

5° Les autres biens présentant un intérêt majeur pour le patrimoine
national au point de vue de l’histoire, de l’art ou de l’archéologie.

À ce titre, elles sont interdites de sortie définitive du territoire national.

3. Les archives du domaine public

Les archives privées qui sont entrées dans les collections publiques par dons,
dations, legs ou achats font partie du domaine public de l’État, des collectivités
territoriales ou de leurs établissements. À ce titre, elles bénéficient du régime
applicable aux biens mobiliers du domaine public et sont insaisissables,
inaliénables et imprescriptibles.  Elles peuvent donc, lorsqu’elles sont détenues
en mains privées, faire l’objet de revendication.
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4. Dispositions pénales 

Vol : le vol d’archives publiques est passible de sept ans d’emprison -
nement et de 100 000 euros d’amende (art. 311-4-2 du code pénal).
Dégradation et destruction : la dégradation et la destruction d’un
document public sont passibles de sept ans d’emprisonnement et de
100 000 euros d’amende (art. 322-3-1 du code pénal) lorsqu’elle porte
sur : 
1° Un immeuble ou objet mobilier classé ou inscrit en application des

dispositions du code du patrimoine ou un document d’archives
privées classé en application des dispositions du même code.

2° Le patrimoine archéologique, au sens de l’article L.510-1 du code
du patrimoine.

3° Un bien culturel qui relève du domaine public mobilier ou qui est
exposé, conservé ou déposé, même de façon temporaire, soit
dans un musée de France, une bibliothèque, une médiathèque ou
un service d’archives, soit dans un lieu dépendant d’une personne
publique ou d’une personne privée assurant une mission d’intérêt
général, soit dans un édifice affecté au culte. 

4° Un édifice affecté au culte.
Les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et 150 000 €
d’amende lorsque l’infraction prévue au présent article est commise
avec la circonstance prévue au 1° de l’article 322-3. 
Les peines d’amende mentionnées au présent article peuvent être
élevées jusqu’à la moitié de la valeur du bien détruit, dégradé ou
détérioré. 

Exportation illicite  : le fait d’exporter ou de tenter d’exporter un
trésor national définitivement ou temporairement sans avoir obtenu
l’autorisation correspondante est puni de deux ans d’emprisonnement
et de 450 000 euros d’amende (art. L. 114-1 du code du patrimoine).
Dégradation et destruction : 
Toute destruction d’archives publiques non autorisée par
l’administration des Archives chargée du contrôle scientifique et
technique, ainsi que le fait d’avoir laissé se produire un tel acte, est
passible de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende
(art. L. 214-3 du code du patrimoine). À ces peines peuvent s’ajouter
la privation des droits civils, civiques et de famille et l’interdiction
d’exercer une fonction publique ou d’exercer l’activité professionnelle
ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle
l’infraction a été commise (art. L. 214-4 du code du patrimoine).
Non-restitution : la non-restitution d’archives publiques détenues
sans droit ni titre, à l’autorité compétente qui en fait la demande est
passible d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende
(code du patrimoine, art. L. 214-5).

17





VADEMECUM / LA REVENDICATION DES ARCHIVES PUBLIQUES

La politique
de revendication

19

2





VADEMECUM / LA REVENDICATION DES ARCHIVES PUBLIQUES

La revendication n’est pas un moyen pour l’État d’enrichir ses collections à
moindres frais. Elle vise à obtenir la restitution au propriétaire public d’archives
publiques détenues en mains privées. À cet égard, elle ne doit pas être
confondue avec l’exercice du droit de préemption, prérogative régalienne, qui
est une façon privilégiée pour l’État d’acquérir au prix du marché des
documents privés présentant un fort intérêt patrimonial en se substituant au
dernier enchérisseur, lors d’une vente publique ou de gré ou de gré au sens
de l’article L.321-9 du code du commerce. 

Les revendications peuvent s’effectuer dans le cadre de ventes publiques, de
ventes de gré à gré, mais aussi de courtages sur internet ou dans n’importe
quel contexte de détention d’archives publiques sans droit ni titre, qui ne serait
pas nécessairement lié à une transaction.

1. Histoire et usage de la revendication

La notion d’archives publiques est ancienne et remonte au Moyen Âge, période
de redéfinition de la puissance publique. Le roi, comme souverain, était garant
de la bonne gestion du domaine de la Couronne, d’où découlait la nécessité
de conserver les documents permettant cette gestion, par le biais de la
Chambre des comptes.

C’est dans les domaines sensibles de la diplomatie et de la défense que les
exemples les plus anciens de revendication des papiers d’État sont recensés.

Les archives diplomatiques ont ainsi conservé la trace des appositions de
scellés et des restitutions effectuées depuis le règne de Louis XIV : par exemple
la récupération d’une partie des papiers du cardinal de Richelieu, lors de la

La politique 
de revendication
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succession de sa nièce la duchesse d’Aiguillon, morte en 1675. Plusieurs textes
du même ministère des Affaires étrangères, élaborés tout au long du 
XIXe siècle, comme l’ordonnance du 18 août 1833, le règlement du 6 avril
1880 ou l’arrêté interministériel du 7 août 1911, prévoient ainsi des procédures
de revendication et de restitution des papiers intéressant le service de l’État. 

Le Dépôt de la guerre, institué en 1688 afin de conserver les correspondances
du département de la Guerre, entreprend de son côté de collecter rapidement
au décès des officiers et des administrateurs, leurs papiers de fonctions
conservés à leur domicile. Plusieurs ordonnances royales – on peut mentionner
celle du 7 février 1744 – se succèdent au cours du XVIIIe siècle, afin de
réglementer la conservation, la copie, la diffusion et la revendication des
papiers des officiers et ingénieurs du roi, particulièrement dans le domaine des
fortifications.

Les premiers scellés après décès sont pratiqués au XVIIe siècle et réglementés
au XVIIIe siècle, inaugurant une pratique qui perdure jusqu’en 1958, où ils sont
apposés au domicile du général Gamelin. Tout au long des XVIIIe et XIXe siècles,
le Dépôt récupère ainsi des papiers restés au domicile des officiers, mais
également des documents issus de ventes, qui sont saisis chez l’acquéreur au
titre de leur intérêt pour l’État. Ces saisies sont faites en application
d’ordonnances royales visant à pourvoir à la conservation des papiers de toutes
les parties de l’administration militaire. Ces ordonnances, comme la jurisprudence
établie par le Dépôt de la guerre, consacrent dès lors la saisie de papiers
publics, quels qu’en soient le possesseur et le lieu de conservation.

De nombreux fonds échappent cependant à leur versement réglementaire au
Dépôt de la guerre. C’est notamment le cas pour certains fonds de ministres
de la Guerre de la période impériale qui, convoités pour leur intérêt, n’ont pas
été versés mais sont restés en mains privées (fonds du maréchal Berthier) ou
furent directement prélevés dans les bureaux du ministère de la Guerre pour
servir à des travaux historiques (fonds du maréchal Soult).

On trouvera ci-après des fiches pratiques donnant quelques exemples de
revendications.
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2. Qui peut revendiquer ? 

L’administration des archives et les collectivités territoriales sont habilitées à
revendiquer des archives publiques2 (code du patrimoine, art. L.212-1) :

� le Service interministériel des Archives de France, les chefs des missions des
Archives de France, les directeurs des services départementaux d’archives
et agents de l’État mis à disposition des collectivités territoriales (code du
patrimoine, art. R. 212-1 à 4). Les propriétaires des documents (collectivités
territoriales, leurs groupements, etc.) peuvent recourir au Service
interministériel des Archives de France ou aux directeurs départementaux
d’archives ;

� les services d’archives des Affaires étrangères  pour son administration
centrale, les postes diplomatiques et consulaires ainsi que les établissements
placés sous leur autorité (code du patrimoine, art. R. 212-5) ;

� les services d’archives relevant du ministère de la Défense pour les archives
de l’ensemble des forces, services, établissements et organismes des
armées, ainsi que des services et établissements dont le rattachement aux
services d’archives de ce ministère est prévu par décret (code du
patrimoine, art. R. 212-6).

3. Que peut revendiquer l’État ?

L’État peut revendiquer tout document public ou appartenant au domaine
public, quelles que soient sa date et sa forme.

Le fait que les documents publics par nature n’aient pas été versés dans
un service d’archives n’a pas d’incidence sur leur caractère public et sur
la revendication pouvant en être faite.

Le caractère achevé ou validé d’un document n’est pas un critère
déterminant : les brouillons et les copies peuvent être revendiqués dans
certains cas (exemple des papiers de fonction, voir fiches pratiques en
annexe).

La date du document n’est pas un critère déterminant. Il est possible de
revendiquer des documents antérieurs à la Révolution dont la production est
réglementée, comme, par exemple, les registres de bailliage et sénéchaussée,
archives judiciaires d’Ancien Régime, les archives d’hôpitaux, les minutes
notariées, les registres de délibérations, les registres paroissiaux, les compoix,
les registres de contrôle de troupes.
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On distingue les archives publiques par nature et les archives privées intégrées
au domaine public à l’occasion d’un séquestre (archives de communautés
religieuses, de communautés de métiers, de corporations, d’émigrés, etc.). Si
l’administration des archives ne dispose pas de preuves (inventaires anciens,
sources indirectes) permettant de s’assurer que de tels documents sont bien
entrés dans le séquestre, l’administration des archives ne les revendique pas,
car ils ont pu être extraits du fonds à une date précédant le séquestre.

La valeur marchande des documents n’est pas un critère déterminant : un
document de faible valeur peut avoir une importance historique significative.

La prescription de trois ans à compter de la perte ou du vol, qui dans le régime
commun entraîne le transfert de la propriété du bien, n’intervient pas pour
les archives publiques ; juridiquement, les personnes publiques peuvent donc
engager une action en revendication sans limitation de durée.

Sont exclus du champ de la revendication :
� les correspondances échangées entre particuliers (à l’exception des
documents entrés dans les collections publiques par voie de don, dépôt,
dation ou achat) ;

� les documents émis par l’administration et destinés aux particuliers pour
que ces derniers les conservent par devers eux (brevets, lettres de provision
d’office, procurations, attestations, livrets militaires, livrets scolaires etc.).

4. Comment revendiquer ?

Avant d’engager l’action en restitution ou en revendication prévue par
l’article L. 212-1, le propriétaire, l’administration des archives ou le
service d’archives publics compétent pour conserver les archives en
cause adresse, par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception, une mise en demeure au détenteur de ces archives.
Lorsque les archives publiques sont mises en vente, la mise en
demeure est également adressée à la personne qui procède à la
vente.

L’administration des archives procède à une analyse approfondie, en fonction
de la description fournie par le vendeur, pour s’assurer de la nature publique
des documents et s’attache à revendiquer en priorité les archives publiques
présentant un intérêt patrimonial.

Le professionnel doit faciliter la consultation des documents par l’administration qui
doit s’efforcer de procéder à un examen direct des documents.
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Lorsque l’administration dispose d’un motif légitime pour exiger la communication
de l’identité de la personne ayant remis au professionnel les documents
susceptibles d’appartenir au domaine public, ce dernier doit transmettre les
coordonnées nécessaires à l’action en revendication de l’administration.

La mise en demeure de restituer est officialisée par une lettre en recommandé
avec accusé de réception, qui peut être précédée par un mail et des échanges
préalables (fax, appels téléphoniques…), adressée au détenteur des archives
publiques et à celui qui procède à la vente.

5. Conclusion de la procédure de revendication

Lorsque les documents font l’objet d’une mise en demeure de restituer, les
opérateurs doivent les conserver par-devers eux et ne pas les restituer aux
détenteurs. Cette mise en demeure peut être contestée, soit devant le juge
administratif, si l’État n’a pas engagé d’action en revendication, soit devant le
juge judiciaire, s’il l’a engagée.

La restitution se fait par remise en mains propres à l’administration des
archives (éventuellement par envoi postal sécurisé) contre la remise à
l’opérateur d’un procès-verbal de décharge pour lui-même et le vendeur.

En cas de refus de restitution, les opérateurs de ventes volontaires s’exposent
à des sanctions pénales (code du patrimoine, art. L.214-5).

Le détenteur de bonne foi peut faire valoir ses droits dans certaines
circonstances.

Il n’y a pas de prescription acquisitive pour les archives publiques détenues
en mains privées : la règle qui veut que pour les biens meubles « possession
vaut titre » (art. 2276 du code civil) n’est pas applicable aux biens publics.
Ainsi, les archives publiques ne peuvent être rachetées par l’État, même à un
détenteur de bonne foi. 

Les archives publiques, qui sont revendiquées par l’État ou par une collectivité
comme leur propriété lors d’une vente publique ou sur le marché, pour être
restituées, ne ressortissent pas non plus à l’article 2277 du code civil : celui-ci
prévoit un remboursement du prix des biens par le propriétaire au possesseur
lorsque le possesseur les a acquis en vente publique ou chez un marchand,
mais cette disposition du code civil ne s’applique qu’aux biens privés. 

Cependant, une solution existe pour les biens publics : un détenteur de bonne
foi peut agir en garantie d’éviction contre son vendeur sur le fondement de
l’article 1626 du code civil afin de récupérer l’intégralité du prix de vente ainsi
que les divers frais engagés.
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Le détenteur évincé peut engager une action en garantie d’éviction à
l’encontre de son vendeur afin d’obtenir restitution du prix ainsi que le
remboursement des frais éventuellement engagés par lui (art. 1626 à 1640 du
code civil). 

Mais, dans les cas de longue détention dans une famille, la dernière
génération aura acquis les documents le plus souvent à titre gratuit, par le
biais d’une succession ou à la suite d’une libéralité, et la garantie d’éviction ne
pourra pas jouer. 

Si le détenteur évincé est dans l’impossibilité de se retourner contre son
vendeur, notamment si ce dernier est décédé, il peut le cas échéant, sur
justificatifs, adresser à l’administration une demande indemnitaire préalable,
en vue de se faire rembourser les frais engagés pour la conservation et la
restauration du document (reliure, conditionnement, restauration).

Si le détenteur évincé estime avoir souffert un préjudice du fait de l’action
tardive et fautive de la personne publique à son encontre, il est en droit
d’introduire une action de plein contentieux indemnitaire devant le juge
administratif pour obtenir réparation de son préjudice.
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Comment reconnaître
un document public ?

27

3





VADEMECUM / LA REVENDICATION DES ARCHIVES PUBLIQUES

1. L’examen du contexte de production

Il convient de se demander à quel titre un document a été produit ou reçu afin
de déterminer si l’activité en cause est publique. 

Un document est public :
� lorsqu’une personne publique l’a produit ou reçu dans le cadre d’une activité

de service public ;
� lorsqu’une personne privée l’a produit ou reçu dans le cadre d’une mission

de service public.

Parmi les documents « produits », sont publics les documents destinés à être
conservés par l’administration et les minutes des documents qu’elle adresse à
des tiers.

2. L’examen du fond et de la forme

a. À qui est adressé le document ?

Tout document adressé à l’administration ou reçu par elle est par nature public.
En revanche, les documents adressés par l’administration à une personne
privée non investie d’une mission de service public sont privés.

Il convient donc de se poser les questions suivantes : 
� Le document est-il adressé à l’administration ? Dans ce cas, il est public.
� Est-il adressé à un tiers ? Dans ce cas, il est privé, sauf s’il s’agit d’une

minute de l’administration.

Comment reconnaître
un document public ?
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Nota bene  : Une minute est l’exemplaire public que l’administration doit
conserver, par opposition à l’expédition, qui est l’exemplaire adressé à un tiers,
personne publique ou privée. Ainsi, selon son destinataire, l’expédition est
revendicable ou non.

b. Les formules

L’examen des formules utilisées et des titres du rédacteur ou signataire
(fonctions occupées) permet de déterminer la nature privée ou publique d’un
document.

Des formules comme « j’ai l’honneur de vous rendre compte », « je vous
donne ordre de », « rapport à… », etc. indiquent clairement que l’on est en
présence d’un document public. 

c. Les mentions d’enregistrement

Les archives publiques peuvent porter des marques de leur enregistrement
(dates, nom du service, numéro d’ordre), par exemple par les bureaux de
l’administration, ou des références à l’existence d’un plan de classement ou à
leur mode de gestion.

Ces marques peuvent être, soit des mentions portées en marge des
documents et spécifiant par exemple les copies envoyées, soit des papillons
épinglés portant ce type de mentions, soit des tampons ou cachets apposés
lors de l’enregistrement du courrier ; ces mentions manuscrites peuvent parfois
se réduire à une initiale ou à un chiffre, portés au crayon rouge ou bleu.
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3131

Pétition d’artistes en faveur de M. Dumont, 
chef du bureau des Beaux-Arts, avec mentions d’enregistrement 
de l’administration. 3 septembre [1830], Archives nationales.
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Supplique provenant d’un ancien combattant du Premier Empire,
enregistrée par le cabinet de l’Empereur et le ministère d’État 
en vue de l’attribution d’une aide financière, à la suite du décret 
du 20 décembre 1851, avec mentions d’enregistrement et tampons, 
5 octobre 1856, Archives nationales.
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d. Les marques d’appartenance aux services publics 
d’archives

La présence d’un tampon, sec ou à l’encre, apposé par un service public
d’archives, constitue une preuve de l’appartenance, à un moment donné, du
document aux collections patrimoniales.

Les marques d’appartenance aux services publics d’archives constituent un
critère absolu de l’appartenance au domaine public. Les mentions apposées
par ces services, indifféremment à l’encre ou au crayon, consistent souvent
en une cotation alphanumérique. Dans certains cas, les tampons à l’encre ont
pu être effacés ou grattés, mais il existe des procédés qui permettent d’en
détecter la présence. 

Il est important de préciser que tous les documents publics, ainsi que les
documents privés, donnés ou déposés, ne sont pas systématiquement estampillés.

e. Les en-têtes

Imprimé ou manuscrit, l’en-tête est rarement l’indice d’un document produit
par une personne ou une entité publique. Compte tenu de la confusion,
notamment sous l’Ancien Régime, qui a pu exister entre l’homme et la
fonction, il peut arriver que des correspondances à caractère privé soient
rédigées sur papier à en-tête officiel.

On notera qu’à l’inverse, de nombreuses correspondances officielles de
l’Ancien Régime, de la Révolution ou de l’Empire (comme une majorité des
correspondances de Napoléon par exemple) sont dépourvues de timbres et
rédigées sur papier libre, le recours à un timbre imprimé venant à se
généraliser au cours du XIXe siècle.
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Les bonnes pratiques
des opérateurs 

de ventes volontaires
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En identifiant en amont les documents publics ou susceptibles d’appartenir au
domaine public et en prenant contact, en cas de doute, avec l’administration
des archives, les opérateurs de ventes volontaires réduisent le risque de
revendications au dernier moment et sécurisent les transactions de leur
clientèle. 

1. La communication en amont de la vente

Avant la vente, les opérateurs, marchands, experts, doivent en avertir
l’administration des archives en donnant toutes les indications utiles sur les
documents mis en vente.

Tout officier ministériel chargé de procéder à la vente publique
d’archives privées ayant ou non fait l’objet d’une décision de
classement au titre des archives historiques ou tout opérateur
mentionné aux articles L. 321-4 et L. 321-24 du code de commerce
habilité à organiser une telle vente, doit en donner avis à
l’administration des archives au moins quinze jours à l’avance et
accompagne cet avis de toutes indications utiles sur ces documents.
Cet avis précise l’heure et le lieu de la vente. L’envoi d’un catalogue
avec mention du but de cet envoi tiendra lieu d’avis.
En cas de vente judiciaire, si le délai fixé à l’alinéa précédent ne peut
être observé, l’officier public ou ministériel, aussitôt qu’il est désigné
pour procéder à la vente, fait parvenir à l’administration des archives
les indications ci-dessus énoncées.
L’opérateur habilité mentionné aux mêmes articles L. 321-4 et L. 321-24
à procéder à la vente de gré à gré de documents d’archives privées
dans les conditions prévues au dernier alinéa de l’article L. 321-9 du
code de commerce notifie sans délai la transaction à l’administration
des archives, avec toutes indications utiles concernant lesdits
documents.

Les bonnes pratiques
des opérateurs de
ventes volontaires
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En l’absence d’un catalogue papier, l’envoi par courriel du catalogue sur support
numérique à l’administration est obligatoire. La publication en ligne sans envoi
explicite à l’administration ne suffit pas.

Les opérateurs de ventes volontaires domiciliés à Paris et les libraires adressent
leurs catalogues à l’administration des archives (voir plus haut paragraphe 
2.2 « Qui peut revendiquer ? »).

Les commissaires-priseurs en région envoient leurs catalogues à
l’administration centrale des archives (service interministériel des Archives de
France, Service historique de la Défense et direction des Archives
diplomatiques) et aux archives départementales du lieu où ils sont installés3.

Il est recommandé que les opérateurs de ventes volontaires, marchands,
experts ou tout détenteur susceptible de mettre en vente des archives,
avertissent l’administration des archives en amont des ventes, par courriel et
catalogue papier, de manière à permettre d’expertiser le plus tôt possible les
documents d’archives publiques qui seraient mis en vente.

Une bonne description dans le catalogue permet à l’administration des archives
de se prononcer sur le caractère public des documents et d’éviter les interventions
problématiques.

Le respect de ces obligations permet à l’administration des archives d’avertir au plus
vite les opérateurs des revendications et de sécuriser le déroulement de la vente. 

Il est souhaitable qu’un document déjà passé en vente ne soit pas revendiqué
par la suite. Cependant, seules une description et des informations précises sur
les documents mis sur le marché, ainsi que l’envoi en amont dans des délais
raisonnables des catalogues, peuvent éviter ce cas de figure.

L’opérateur de ventes garde les documents par-devers lui et les remet à
l’administration des archives dès que la revendication lui a été notifiée.

2. Autorisation d’exportation

Les opérateurs sont invités à demander très à l’avance à l’administration des
archives les autorisations d’exportation. En effet, l’instruction des demandes
d’exportations, qui ne peut excéder quatre mois, peut permettre d’identifier
des documents publics qui ne sont pas susceptibles d’être vendus. 

Les opérateurs disposant d’un certificat d’exportation pour un document
doivent le mentionner sur le catalogue de vente, ainsi que les dates des
précédentes ventes de ce document, si cette information est connue4.
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Dès réception du catalogue, l’administration examine les documents
susceptibles d’être revendiqués et prévient le professionnel le plus rapidement
possible de sa décision. 

L’administration ne revendique pas ce qu’elle a déjà eu l’occasion d’examiner
dans une vente précédente, dès lors que le catalogue lui avait été
régulièrement communiqué et que le document y était suffisamment décrit,
de manière à lui permettre d’analyser qu’il ne s’agissait pas d’une archive
publique.

De même, l’administration s’abstient de revendiquer un document, dès lors
qu’elle a un doute sur sa nature publique.

Lors de la restitution, l’administration des archives remet au détenteur une
attestation de prise en charge indiquant le service destinataire. 

Fig. 4, 5, 6. Livre d’or du paquebot Le Normandie, débuté le 29 mai 1935 -
voyage inaugural du paquebot - et clos le 16 décembre 1941- saisie du
Normandie par la «  Maritime Commission  ». Reliure, page de garde,
autographe de l’actrice Marlène Dietrich. 

Les bonnes pratiques
de l’administration
des archives
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Fig. 4, 5, 6. Livre d’or du paquebot Le Normandie, débuté le 29 mai 1935 -
voyage inaugural du paquebot - et clos le 16 décembre 1941- saisie du
Normandie par la « Maritime Commission ». Reliure, page de garde,
autographe de l’a’ ctrice Marlène Dietrich.

Un exemple de revendication
Le 24 novembre 2008, le livre d’or du paquebot le Normandie (commencé le 
29 mai 1935, jour du voyage inaugural du paquebot et clos le 16 décembre 1941,
jour de la saisie du Normandie par la « Maritime Commission ») est mis en vente par
une société de ventes volontaires et revendiqué par les Archives de France. Sa
détentrice a entamé une action en justice auprès du tribunal administratif de Paris
dont le jugement a confirmé la nature publique de ce document (jugement du 
24 juin 2011).

Le paquebot le Normandie appartenait à la Compagnie générale transatlantique,
société chargée d’une mission de service public, depuis la convention signée avec

.../...
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l’État en 1860. En 1933, l’État prend le contrôle de la société, qui devient une
compagnie d’économie mixte, et délègue à celle-ci l’exploitation des « services
maritimes postaux et d’intérêt général » entre la France et les États Unis, entre autres.

Le cahier des charges, annexé à la convention, fixe les différentes obligations du
concessionnaire, parmi lesquelles, celle de tenir à disposition des voyageurs un
registre des réclamations transmis pour instruction à l’administration, le ministre de
la marine marchande pouvant exiger le remplacement d’agents coupables, en cas
de plaintes graves. Le Livre d’or du Normandie, qui avait pour rôle de recueillir les
impressions des voyageurs pendant les traversées, doit donc être considéré comme
procédant de l’activité de la CGT dans le cadre de sa mission de service public.

Livre d’or du paquebot 
le Normandie, 
débuté le 29 mai 1935 -
voyage inaugural 
du paquebot - et clos 
le 16 décembre 1941-
saisie du Normandie
par la « Maritime
Commission ». 
Reliure, page de garde 
et autographe 
de l’actrice 
Marlène Dietrich. 

.../...
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Fiches pratiques
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On trouvera ci-dessous des exemples illustrés de documents publics qui se
trouvent fréquemment revendiqués sur le marché par l’État ou les collectivités
qui en sont propriétaires. Ces documents correspondent aux principales
typologies de documents publics rencontrées. On rappelle que cette liste n’est
pas exhaustive et qu’il était impossible de reproduire toutes les typologies
documentaires représentées dans les séries du cadre de classement des
Archives nationales ou départementales ou encore produites par l’ensemble
des administrations et non encore versées dans ces services. Certains
documents publics concernent des personnages illustres, d’autres des
anonymes.

Fiches pratiques
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Définition

Actes émanant des autorités constitutives de la France, comportant les marques
(sceau, cachet, signature, contreseing, formule de promulgation ou d’exécution)
qui leur confèrent leur caractère d’acte authentique et d’acte original. Une
expédition est un acte authentique, mais non un acte original. L’acte original fait
preuve en cas de contestation sur la rédaction du texte de l’acte. Les originaux des
lois et décrets sont conservés aux Archives nationales depuis la Révolution.

On distingue : lois, décrets, arrêtés, ordonnances.

Forme

Ils comportent toujours les éléments suivants :
� le nom et le titre de l’auteur de l’acte (la suscription) ;
� le dispositif, constitué par l’énoncé des dispositions de l’acte, introduit par
un mot qui en précise la typologie («  loi », « arrêter », « décréter »,
« ordonne ») ;

� la date et le lieu de l’acte ;
� la signature et les contreseings originaux.

Actes originaux 
du gouvernement
après 1789
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Appellations Décrets, lois originales, arrêtés, ordonnances

Dates de production À partir de 1789

Type de contenu Actes originaux des gouvernements

Lieux de conservation Archives nationales

Motifs 
de la revendication

Les lois et décrets des gouvernements sous leur forme originale
doivent être conservés par la puissance publique.
L’impression des lois et décrets dès la Révolution ne s’oppose 
pas à la revendication des originaux.
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1
Ils sont manuscrits jusqu’à la fin du XIXe siècle, puis dactylographiés. Les
signatures et les contreseings sont toujours manuscrits. Ce sont les signatures
des auteurs des actes qui permettent de distinguer les actes originaux.

Tout document comportant une suscription, un dispositif, des signatures originales du
chef de l’État et des membres du Gouvernement est susceptible d’être revendiqué.

Décret original
du 26 février
1848 portant

abolition de la
peine de mort

en matière
politique,

revendiqué en
vente publique,

restitué 
aux Archives

nationales. 
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Définition

Ce type d’actes notariés est revendicable de manière systématique par l’État,
quelle que soit la date du document, conformément à l’article L. 211-4 du
code du patrimoine. La domanialité publique de ces documents remonte au
Moyen Âge, à la renaissance du droit romain, et a été confirmée sous l’Ancien
Régime.

Les minutes notariées ne peuvent donc pas faire l’objet de ventes, legs ou
dons et doivent être restituées à l’État. La grande majorité des minutes
revendiquées ont été volées, souvent parce qu’elles comportent des signatures
de personnes célèbres.

Aujourd’hui, le notaire est un officier ministériel chargé de dresser les actes et
contrats auxquels les parties veulent donner un caractère d’authenticité. Investi
par l’autorité publique, il reçoit, rédige et conserve les actes et contrats
auxquels est donnée la forme authentique. Deux activités sont donc mises en
jeu : écrire l’acte d’une part, et l’authentifier d’autre part5.

Les minutes notariées
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Appellations Minutes notariées (terme juridique) ; originaux conservés par les
notaires par opposition à l’expédition ou grosse remise aux parties

Dates de production De l’Ancien Régime à nos jours

Type de contenu
Contrats de mariage, inventaires après décès, actes de constitution
de sociétés, legs, testaments, donations, reconnaissances de dettes,
etc.

Lieux de conservation Minutier central des notaires parisiens (Archives nationales) 
et Archives départementales

Motifs 
de la revendication

Actes de la puissance publique mentionnés à l’article L. 211-4 
du code du patrimoine

5 - Les Archives notariales, sous la direction de Geneviève Étienne et Marie-Françoise Limon-Bonnet,
Paris, la Documentation française, 2013, p. 18.
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Une minute notariée peut recouvrir différentes catégories d’actes authentiques :
contrat de mariage, inventaire après décès, provision d’office, contrat de bail,
renonciation, contrat de vente, reconnaissance de dettes, acte de constitution
de société, d’apprentissage, d’engagement, devis et marché de commande,
constitution de rentes, donation, acte de notoriété, procès-verbal, procuration,
promesse, quittance.

La minute est l’original d’un acte, elle s’oppose à la copie authentique, qui est
privée.

Forme

La minute est revêtue des signatures des parties, recueillies par le notaire,
ainsi que de celle du notaire. Jusqu’en 1890, les actes étaient de plus signés
par un notaire en second. Cet exemplaire original est obligatoirement conservé
par le notaire, qui le transmet à son successeur. Il est versé aux services publics
d’archives (Archives nationales pour les notaires parisiens, archives départe -
mentales pour le reste du territoire) 75 ans après son établissement.

Si les parties le souhaitent, le notaire peut leur délivrer une copie authentique
autrefois appelée grosse (écrite en gros caractères et sans abréviations par
opposition à la minute), lorsqu’elle était revêtue des formules exécutoires,
permettant l’exécution forcée de l’acte sans avoir à passer en justice, ou une
simple expédition. Établie postérieurement à la minute, la copie authentique
(ou expédition) ne comprend pas la signature des parties, mais seulement
celle du notaire et constitue un document d’archives privées que l’on retrouve
dans les fonds d’archives des familles ou des entreprises.

Minute 
d’un notaire

parisien,
revendication 

en vente publique, 
restituée au

Minutier central 
des notaires de

Paris, 
Archives nationales.



VADEMECUM / LA REVENDICATION DES ARCHIVES PUBLIQUES

53

2
Exemples de minute notariée

Pouvoir de Mazarin en faveur de Colbert, Paris, au Louvre, 27 mars 1654, minute notariée manuscrite, signée du
notaire François Le Fouin et Jean Levasseur, et signé par Mazarin “Mazarini”. L’acte figure en outre au répertoire du
notaire François Le Fouin. Le cardinal donne procuration à Jean-Baptiste Colbert pour gérer sa fortune personnelle,
une des plus considérables de l’époque, donnant à Colbert “plain entier et absolu pouvoir de gouverner régir et
administrer cour et chambre les biens tant meubles qu’immeubles a luy appartenant a present”.
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Dernière page de la minute notariée donnant pouvoir de Mazarin à

Colbert, avec signatures des parties et des notaires.
27 mars 1654.
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Contre-lettre sous forme de minute, du 13 octobre 1595, 
établissant Agrippa d’Aubigné comme bénéficiaire d’un certain nombre 
de créances passées antérieurement. Signé Agrippa d’Aubigné 
et de deux notaires de Fontenay-le-Comte, notamment Louis Chauveau. 
Revendication en vente publique, restituée aux Archives départementales 
de la Vendée, Fontenay-le-Comte, notaire Louis Chauveau (1593-1597).
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Dernière page de la minute précédente, 
13 octobre 1595, signée Agrippa d’Aubigné et de deux notaires 
de Fontenay-le-Comte (Vendée).
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Répertoires des notaires

Le code du patrimoine précise en son article L. 211-4 que les répertoires des
notaires sont des archives publiques. Ces répertoires sont revendicables, quelle
que soit leur date. Le décret-loi du 29 septembre-6 octobre 1791 rendit
obligatoire leur tenue, enjoignant les notaires de déposer, dans les deux
premiers mois de chaque année, au greffe du tribunal, un double de leur
répertoire de l’année précédente. La loi du 25 ventôse an XI (16 mars 1803)
a confirmé ces mesures en ses articles 29 et 30.

Les répertoires sont des registres établis par le notaire, où sont relevés dans
l’ordre chronologique, tous les actes passés dans une étude. Ils donnent la
date, la nature de l’acte et les noms des principales parties. Ils participent de
la bonne tenue des minutes, les notaires parisiens conservant de manière
privilégiée leurs actes en liasses à partir du deuxième tiers du XVIIe siècle, et
non en registres, même s’il en existe beaucoup au XVIe siècle.

Les répertoires 
des officiers publics 
et ministériels
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Appellations Répertoires des notaires, huissiers et commissaires-priseurs
judiciaires

Dates de production De l’Ancien Régime à nos jours

Type de contenu Résumé des actes par ordre chronologique

Lieux de conservation Archives nationales et Archives départementales

Motifs 
de la revendication

Registres de la puissance publique mentionnés 
à l’article L. 211-4 du code du patrimoine
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Répertoire d’un notaire parisien, Me Pierre Labouret, 1933,
Arch. Nat., MC/RE/XLII/32, Archives nationales.
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Répertoire de la vente des peintres impressionnistes 
par Maître Charles Pillet, commissaire-priseur, Durand-Ruel expert, 
le 24 mars 1875, à Drouot, comportant la liste des œuvres adjugées
(verso). Archives de Paris. ( )
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Historique et définition

Au Moyen Âge et sous l’Ancien Régime, la vie locale s’organisait essentiellement
autour de la paroisse. Dans ce cadre territorial, le curé (aussi appelé recteur)
était chargé d’enregistrer les actes importants marquant la vie de la
communauté des fidèles (baptêmes, mariages, sépultures). Ces registres sont
dénommés registres paroissiaux. C’est par l’ordonnance de Villers-Cotterêts d’août
1539 que le pouvoir royal a commencé à s’intéresser à la tenue des registres
paroissiaux, en prévoyant l’utilisation de la langue française pour rédiger les
actes et en rendant obligatoire la tenue de registres de baptême en double
exemplaire, dont l’un doit être gardé à la sacristie et le second déposé par les
recteurs au greffe de la juridiction duquel dépend la paroisse. L’ordonnance de
Blois en 1579 étend cette obligation aux mariages et sépultures. Cependant, le
texte fondamental est l’ordonnance civile donnée par Louis XIV à Saint-Germain-
en-Laye en avril 1667, communément appelée « code Louis ». Cette ordonnance
apporte des précisions sur la tenue des registres paroissiaux : registres dressés
en double exemplaire, dont l’un doit être déposé au greffe du juge royal.

Les registres 
paroissiaux 
et d’état civil
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Appellations Registres paroissiaux (baptême, mariage, sépulture) et d’état civil,
registres d’état civil consulaire

Dates de production De l’Ancien Régime à nos jours

Type de contenu
Mentions de naissances, mariages, décès, sur le territoire français,
dans les territoires ayant fait partie de l’ancien empire colonial
français et à l’étranger

Lieux de conservation
Archives nationales d’outre-mer, Archives départementales 
et municipales, Archives diplomatiques, Service historique 
de la Défense

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

État civil et histoire des familles
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Avant la Révolution, trois textes viennent modifier la tenue matérielle des
registres :

� En 1674, l’utilisation du papier timbré est rendue obligatoire.
� La déclaration royale de 1736 impose la tenue des deux registres en
doubles minutes, les deux actes étant rédigés en même temps et signés,
cette déclaration fonde la revendication des deux collections de ces
registres comme publiques.

� En 1746, un arrêt du Conseil du Roi prescrit la tenue de registres séparés, pour
les baptêmes et les mariages d’une part, pour les sépultures d’autre part.
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Registre
paroissial 
de baptêmes des
Sables-d’Olonne,
(1638-1641), 
1638, Archives
départementales 
de la Vendée. 
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Registre paroissial de sépultures de la commune 
de Mouzeuil-Saint-Martin, (1648-1662), 
1657, Archives départementales de la Vendée.

4

64
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C’est en 1792, avec la loi du 20 septembre, que la tenue des registres d’état
civil est confiée aux nouvelles autorités municipales. Les naissances, mariages
et décès remplacent désormais les baptêmes, mariages et sépultures.

Ainsi, il existe pour chaque commune deux collections considérées comme
publiques l’une et l’autre : la collection originale, qui appartient à la commune,
et la deuxième collection, dite du greffe, qui est envoyée dans les greffes des
juridictions. La première se trouve actuellement conservée soit au sein des
archives communales, pour les communes de plus de 2 000 habitants, soit
aux Archives départementales, lorsque la commune a moins de 2 000 habitants,
conformément à la loi du 21 décembre 1970. Toutes les communes de moins
de 2000 habitants n’ont pas nécessairement toujours déposé ces registres. Le
second exemplaire est déposé au greffe du tribunal qui le verse aux Archives
départementales.

Forme

Les plus anciens registres paroissiaux sont écrits sur parchemin et rédigés en
latin et seuls les actes de baptême sont transcrits.

Ils mentionnent « Baptêmes » puis le prénom du baptisé, le nom de son père
et mère, ses parrains et marraines, leurs signatures ou mentions qu’ils ne
savent pas signer.

La collection du greffe est paraphée en première et dernière page par le
lieutenant général du bailliage et sur chaque page par le greffier.
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Registre d’état civil de l’ancienne
commune de Montigny-le-Roi, 

années 1841-1847 : 
acte de naissance du 30 mai 1846 
d’Ernest Flammarion (1846-1936),
fondateur de la maison d’édition.

Archives départementales 
de la Haute-Marne.
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Registre d’état civil de la commune de Bourbonne-les-Bains, 
années 1841-1847 : page relative aux mariages de l’année 1847,
comportant quelques mentions marginales. 
Archives départementales de la Haute-Marne.
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Registres d’état civil consulaire

Plusieurs textes, par la suite, dont l’ordonnance royale du 23 octobre 1833
« sur l’intervention des consuls relativement aux actes de l’état civil des
Français en pays étranger », ont rendu explicites les règles que ces agents
devaient observer quant à la réception et à la rédaction des actes. Les
déclarations de naissance, mariage et décès devaient être inscrites, par ordre
de date, de suite et sans aucun blanc, sur un ou plusieurs registres tenus en
double exemplaire, cotés et paraphés par le consul.

Chaque début d’année, les registres de l’année précédente étaient clos et l’un
des deux exemplaires, le registre des duplicata, adressé au ministère des
Affaires étrangères (service central d’état civil à Nantes), l’autre exemplaire, le
registre des primata, restant au consulat.

Au terme d’un délai
d’environ cent ans, les
registres primata sont
rapatriés par les consulats
au centre des Archives
diplomatiques de Nantes.
Les registres d’état civil
duplicata sont versés au
centre des Archives
diplomatiques de La
Courneuve, à l’issue de
leur durée d’utilité admi -
nistrative

Ces documents sont reven -
dicables.

Registre d’état civil primata
du consulat de France 

à Barcelone (1817-1831),
CADN, état civil des postes,

ministère des Affaires
étrangères. 
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Suite du registre d’état civil primata du consulat de France 
à Barcelone (1817-1831), CADN, état civil des postes,
ministère des Affaires étrangères. 
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Registres d’état civil des anciennes colonies
françaises

Les Archives nationales d’outre-mer conservent les registres d’actes de l’état
civil de plus de cent ans tenus dans les anciennes colonies françaises devenues
indépendantes (Algérie, Afrique noire, Indochine), ainsi que ceux tenus dans
les territoires devenus départements ou territoires d’outre-mer. Les documents
de ce type se trouvant en mains privées sont revendicables.

Documents d’état civil produits 
par le ministère de la Défense

Les registres d’état civil concernant les armées ou les territoires du domaine
colonial sous administration militaire mais également les actes ou dossiers de
décès survenus lors d’opérations militaires sont revendicables.
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Les registres de délibérations, tenus en unique exemplaire, sont très précieux
pour l’histoire d’une commune. Après avoir été le fait des assemblées de
paroissiens, les décisions concernant l’administration locale sont confiées à partir
de 1787 à des municipalités élues.

Avant cette date, les décisions des assemblées paroissiales étaient consignées par
le curé dans les registres paroissiaux ou sur des cahiers à part. Dans les premières
années de la Révolution, les registres ont également servi à consigner les
réceptions des lois et parfois des arrêtés, des réquisitions, des passeports, des
états de la population, des inventaires divers... Après la création au XIXe siècle de
bureaux de bienfaisance dans les communes (devenus bureaux d’aide sociale et
actuellement centres communaux d’action sociale), pour venir en aide aux plus
nécessiteux, des registres spécifiques destinés à enregistrer les délibérations de
ces bureaux ont parfois été ouverts. Lorsque ce n’est pas le cas, les délibérations
ont été consignées dans les registres de délibérations du conseil municipal. 

Outre les registres de délibération, on peut trouver aussi les archives propres de
la commune (dossiers de correspondance, de gestion etc.). 

Tous ces documents sont revendicables.

Les registres 
de délibérations 
des communautés 
ou des municipalités

75

5

Appellations Registres de délibérations, décisions d’assemblées paroissiales, 
de bureaux de bienfaisance, etc.

Dates de production De l’Ancien Régime à nos jours

Type de contenu Décisions des assemblées paroissiales puis des conseils municipaux

Lieux de conservation Archives départementales et municipales

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Valeur probante pour les communes, histoire locale
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Registre de délibérations de la municipalité de Vic, 1854, 

Archives départementales des Hautes-Pyrénées.
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Les données cadastrales relatives à une commune figurent, d’une part, sur le
« plan cadastral », document graphique souvent décomposé en feuilles et
pages, sur lequel sont reportés les numéros et limites des parcelles sans aucune
indication nominative, et, d’autre part, sur les «  matrices cadastrales  »,
document littéral qui regroupe l’ensemble des relevés de propriété à savoir,
pour chaque propriétaire, son adresse, sa date et son lieu de naissance, la liste
des parcelles lui appartenant situées sur le territoire de la commune, identifiées
par leur numéro et leur adresse, éventuellement, la description du bâti.

Le plan cadastral est une représentation graphique à grande échelle couvrant
tout le territoire d’une commune et figurant les détails de son morcellement (les
parcelles) en propriétés. Il est formé d’un tableau d’assemblage et de feuilles
parcellaires.

Alors que les réalisations cadastrales d’Ancien Régime étaient fondées sur les
déclarations des particuliers, le cadastre dit « napoléonien » institué par la loi
du 15 septembre 1807 est le résultat d’un arpentage organisé systématique.

Le cadastre a été réalisé à la fois pour une utilisation fiscale (asseoir l’impôt
foncier) et pour une utilisation foncière (document de référence pour connaître
les limites des propriétés).

Les archives 
cadastrales
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Appellations Plans et matrices cadastraux

Dates de production Du XIXe siècle à nos jours

Type de contenu Description des parcelles et relevés de propriétés

Lieux de conservation Archives nationales, Archives départementales

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Valeur probatoire, histoire des édifices et des chantiers publics
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Les plans cadastraux revendicables sont les originaux qui portent en général
dans les angles des signatures du préfet, du maire, du directeur du cadastre
et des géomètres.
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Tableau d’assemblage du plan cadastral 
de Montagny-Sainte-Félicité, 

1812, cliché S. Vermeiren, 
Archives départementales de l’Oise. 
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Définition 

L’Église et l’État, bien que très liés sous l’Ancien Régime, étaient des
organismes distincts, et les institutions religieuses comme les abbayes sont
considérées comme privées avant les nationalisations révolutionnaires.

Ne peuvent donc être publics et donc revendiqués par l’État ou les collectivités
territoriales, parmi les documents provenant d’une abbaye, que ceux :

� dont il est prouvé qu’ils faisaient partie du fonds de l’abbaye quand celui-
ci a été « nationalisé » en 1789, à condition qu’une mention de leur
existence soit repérable dans les séquestres révolutionnaires ;

� ou dont il est prouvé qu’ils ont fait partie à un moment ou à un autre d’une
collection publique, dont ils auraient été distraits après les séquestres grâce
à leur mention dans les inventaires des services d’archives ou grâce à la
présence d’un tampon ou d’une estampille (vols).

De nombreux documents propriétés des abbayes ont été vendus ou soustraits,
parfois par les moines eux-mêmes, avant 1789, et sont entrés alors dans des
collections privées : on ne considère pas ces documents comme publics. 

Les archives 
religieuses 
d’Ancien Régime
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Appellations
Archives d’institutions religieuses régulières (abbayes, ordres
religieux) ou séculières (archevêchés, chapitres métropolitains,
officialités, évêchés, chapitres épiscopaux, séminaires, paroisses)

Dates de production Ancien Régime

Type de contenu Nomination, organisation, achats, échanges de terres et de biens,
baux, legs, etc.

Lieux de conservation Archives nationales, Archives départementales

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Histoire des religions, histoire de l’architecture
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Définition

Sont revendicables les archives cultuelles postérieures à 1790, plus précisément
de la période concordataire (1801-1905), soit jusqu’à l’entrée en vigueur de la
loi de séparation des Églises et de l’État du 9 décembre 1905, qui a mis fin à
ce régime, sauf dans les départements de l’Est de la France, toujours soumis au
régime concordataire (Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle). La préfecture exerçant
dans cette période la tutelle de l’État sur les cultes, l’essentiel de ces archives
proviennent de l’administration préfectorale ou du ministère des Cultes. 

Forme et typologie 

Pour les archives concernant le clergé catholique séculier : nominations, certificats
de résidence, avis de décès d’évêques, de chanoines, curés et desservants,
dépenses du clergé, appointements des vicaires sur le budget communal. 

Organisation et police du culte catholique, notamment correspondance entre
l’évêque et le préfet ; application des concordats ; fêtes religieuses et légales ;
processions  ; missions  ; quêtes  ; sonnerie des cloches, bancs d’honneur
réservés aux autorités municipales, etc.

Les archives cultuelles
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Appellations Archives des cultes 

Dates de production Du Concordat à la Séparation de l’Église et de l’État (1801-1905)

Type de contenu Organisation du clergé catholique séculier et régulier, 
des cultes non catholiques, et gestion de leurs biens.

Lieux de conservation Archives nationales (série F19, Archives départementales, série V)

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Histoire des religions, histoire de l’architecture
Histoire des communes de chaque département
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Activité politique impliquant le clergé ou l’exercice du culte catholique dans les
communes.

Constructions et travaux d’entretien pour cathédrales et séminaires, immeubles
et bâtiments diocésains, travaux d’immeubles et de bâtiments paroissiaux,
d’églises et chapelles, presbytères, oratoires et calvaires. 

Ces archives publiques concernent aussi le clergé catholique régulier et les cultes
non catholiques. 

Le cas des archives de fabriques 

Les fabriques étaient des établissements chargés de l’administration des biens
et des revenus des églises, presbytères et fonds affectés à l’exercice du culte.
Le Concordat avait restitué aux communes les églises et rétabli les fabriques
pour les gérer. L’arrêté du 7 thermidor an XI avait rendu les fabriques
propriétaires des églises supprimées, après la réorganisation des paroisses.
Enfin, le décret du 30 décembre 1809, faisant suite à la loi du Concordat, fixait
définitivement leurs organisations et modes de fonctionnement, stipulant que
les fabriques d’églises, instituées par l’article 76 de la loi du 18 germinal an X,
sont des établissements publics, et qu’elles sont chargées d’administrer les
paroisses, selon certaines modalités fixées par ce décret.

Les comptes de fabriques devaient être obligatoirement déposés en mairie
(loi de 1884), suivre les règles de la comptabilité publique, et se voyaient
soumis au contrôle des services préfectoraux. 

Les fabriques possédaient un conseil de fabrique appelé aussi « assemblée
délibérante » et un bureau des marguilliers. Les conseils étaient composés de
neuf membres pour les communes de plus de 5000 habitants, cinq pour les
communes plus petites. Il faut ajouter le curé ou desservant et le maire de la
commune qui étaient membres de droit. Lors de la constitution du conseil, les
conseillers étaient tous nommés par l’évêque ou le préfet. Chaque année, le
conseil nommait parmi ses membres un président, qui devait convoquer le
conseil et mener les délibérations, et un secrétaire. Le conseil siégeait quatre fois
par an en séance ordinaire, il pouvait également se réunir en séance
extraordinaire s’il obtenait l’autorisation de l’évêque ou du préfet. À la demande
de l’évêque, le ministre des Cultes pouvait prendre l’avis du préfet et révoquer le
conseil grâce à l’ordonnance du 12 janvier 1825. Deuxième organe des fabriques :
le bureau des marguilliers. Il incarnait le pouvoir exécutif de la paroisse, composé
du curé ou desservant et de trois membres élus parmi les conseillers.
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Durant la période concordataire jusqu’à la loi de Séparation des Églises et de
l’État, pour ce qui regarde les archives des cultes, les documents relevant du
domaine temporel des églises sont publics et revendicables, c’est-à-dire ceux
qui ont trait à la gestion matérielle des églises et du culte. 

Les documents relevant de l’administration des âmes et du domaine
strictement spirituel sont en revanche privés.

Forme et typologie

Ces archives concernent l’organisation des fabriques et le personnel
(nomination et révocation des employés de la fabrique) ; les délibérations du
conseil de fabrique (registres) touchent aux budgets, aux comptes annuels, à
l’acceptation des dons et legs et l’emploi de leur produit  ; les marchés et
travaux ; les actions en justice, emprunts, actes d’administration des biens de
la fabrique, baux, acquisitions, aliénations ou échanges ; les rentes et revenus
divers ; la comptabilité, le contrôle des comptes et les budgets.

8
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Registre de délibérations du conseil de fabrique de la paroisse 
de Saint-Eustache, commune de Petit-Cour, 1861-1880.
Archives départementales de la Savoie. 
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Les archives hospitalières se répartissent entre archives administratives et
médicales :

� archives administratives : documents concernant la gestion et le patrimoine
des établissements (actes de fondation, comptabilité, patrimoine foncier,
économat, gestion administrative des malades, etc.) ;

� archives médicales : documents concernant la médecine et l’assistance
(registres d’entrée et de sortie des malades, dossiers médicaux, etc.).

Tous ces documents sont revendicables. Toutefois, les archives d’Ancien
Régime sont publiques avec la réserve que, comme pour les archives des
congrégations religieuses, il faut que les documents aient fait partie du fonds
au moment de sa « nationalisation » (loi du 23 messidor an II). S’agissant des
hôpitaux postérieurs à l’an II, ils sont municipaux (loi du 16 vendémiaire an V)
ou sont des fondations privées : dans ce dernier cas, ils sont sous le contrôle
étroit de l’État, qui, non seulement les autorise, mais siège souvent au conseil
dirigeant de l’établissement.

Les archives 
hospitalières 

87

9

Appellations

Archives des établissements hospitaliers 
(communaux, intercommunaux, départementaux,
interdépartementaux, régionaux ou d’État), des hôpitaux 
et ambulances militaires, des établissements privés de santé
chargés d’une mission de service public

Dates de production De l’Ancien Régime à nos jours

Type de contenu Dossiers et registres administratifs et médicaux

Lieux de conservation
Archives départementales et municipales, Service des archives 
de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris, Service historique 
de la Défense, ministère de la Défense

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Histoire institutionnelle, médicale, sanitaire
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Les archives hospitalières sont donc publiques, soit en totalité (hôpitaux
publics), soit partiellement (à l’instar des archives des actuels « organismes
privés chargés d’une mission de service public » qui sont publiques pour ce qui
relève de la mission de service public et privées pour le reste).
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Registre d’admission à l’hospice de Bicêtre, 1766, 
Archives de l’Assistance publique et des hôpitaux de Paris.
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Registre de sommellerie de l’Hôtel-Dieu, 1793, 
Archives de l’Assistance publique 

et des hôpitaux de Paris.
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Les archives des procès jugés par les juridictions sont des archives publiques
et comportent en général des pièces numérotées, ainsi que les archives des
juridictions elles-mêmes. Pour en savoir plus, se reporter à l’ouvrage de Jean-
Claude Farcy6. Les papiers d’avocats sont de nature privée et ne sont pas
revendicables.

Les registres des cours souveraines et juridictions d’Ancien Régime
(parlements, bailliages, sénéchaussées) sont revendicables, de même que les
registres de bagnes et les registres d’écrou.

Les archives 
judiciaires 
et pénitentiaires
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Appellations Archives judiciaires et pénitentiaires

Dates de production De l’Ancien Régime à nos jours

Type de contenu
Minutes des jugements, pièces de procédures, action publique,
recours en grâce, révision, registres d’écrou, procédures 
et jugements de la justice militaire, etc.

Lieux de conservation
Archives nationales, Archives nationales d’outre-mer, Archives
départementales, Service historique de la Défense, ministère 
de la Défense

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Valeur probante, histoire judiciaire, histoire du droit, des personnes,
des biens, histoire de la société et de l’économie

6 - Jean-Claude Farcy, De la Justice de la nation à la justice de la République, 1789-1940 : guide des
fonds judiciaires conservés au Centre historique des Archives nationales, Paris, Archives nationales,
2004. 
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Enregistrement des procès-verbaux 
de levée des enfants trouvés de la ville de Guéret, 
1782 et 1787, fonds de la Châtellenie de Guéret, 
série B des Archives départementales de la Creuse. 
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94

10 Registre d’enregistrement des édits, déclarations, arrêts et règlements
du roi à la sénéchaussée de Château-du-Loir (1772 à 1776), 

provenant de la série B des Archives départementales de la Sarthe,
revendication en vente publique, cliché F. Faulon, 

Archives départementales de la Sarthe, 2016.



VADEMECUM / LA REVENDICATION DES ARCHIVES PUBLIQUES

95

10
Procès-verbal d’apposition de scellés sur l’hôtel de la princesse 
de Lamballe, dressé par le juge de paix du canton de Passy, 
4 septembre 1792-10 avril 1793, provenant des archives 
des justices de paix de la ville de Paris, revendication en vente publique. 
1re et dernière page, Archives de Paris.
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Définition

À côté des archives publiques produites par les administrations publiques, on
trouve aussi les archives d’hommes politiques exerçant une fonction ou un
mandat public : présidents de la République, ministres et secrétaires d’État,
élus. Ces documents sont aussi des archives publiques.

Pour les archives parlementaires, les papiers des administrations
parlementaires, liées au fonctionnement des institutions, ainsi que les papiers
que détiennent les parlementaires, au titre de leurs fonctions au sein des
assemblées, sont de nature publique, ainsi que les archives des exécutifs
locaux (région, département, commune).

Les archives des cabinets des préfets, des maires, des présidents de conseils
généraux/départementaux ou régionaux ne peuvent faire l’objet de vente et
sont revendicables.

Les archives que les hommes politiques réunissent à la faveur de leur vie
militante, de leur engagement syndical ou associatif sont au contraire des
archives privées.

Les papiers 
de fonctions
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Appellations Papiers publics d’hommes politiques, de diplomates, de militaires,
d’agents, etc.

Type de contenu Correspondance, documents de travail dont brouillons, etc.

Lieux de conservation
Archives nationales, Archives départementales, Archives
municipales, Archives diplomatiques, Service historique 
de la Défense

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Valeur probante, transparence administrative, continuité de l’action
de l’État, intérêt historique
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La distinction entre ces activités n’est pas toujours aisée dans les papiers d’un
même personnage, qui a souvent une multiplicité de fonctions publiques et
privées simultanées, qui seront parfois concentrées dans un même ensemble,
parfois dans un même document. Dans le cas des archives d’hommes
politiques, les fonctions administratives, politiques, en tant qu’élu, ou politiques
en tant que militant, se recoupent souvent, sans pouvoir être toujours
distinguées. Les électeurs d’un député-maire, par exemple, lui écrivent
indifféremment pour des questions personnelles, notamment des demandes
d’intervention relevant de sa gestion municipale, de son mandat de député ou
du parti dont il dépend, d’où une confusion fréquente. C’est souvent la
personne politique dans ses multiples activités publiques et privées qui est le
dénominateur commun de ces archives, qui n’ont pas toujours été versées par
le producteur à l’organisme public qui aurait dû les conserver. Il est cependant
possible de déterminer le statut public d’un document si on répond à la
question de savoir à quel titre son producteur a produit ou reçu ce document.

Les ambassadeurs, les généraux, les membres de cabinets ministériels
produisent des archives publiques.

Les copies et brouillons de papiers de fonctions sont revendicables comme
documents publics.
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Exemple
Après avoir été gouverneur de l’Indochine, Paul Doumer revient en France en 1903,
et rejoint le rang des modérés ; il devient peu après Président de la Chambre des
députés. Il perd son siège de député en 1910 mais revient au Parlement comme
sénateur de Corse en 1912. En août 1914, il se met à la disposition du général
Galliéni, qui le charge d’assurer la liaison avec le gouvernement replié à Bordeaux.
Pendant la guerre, il fait partie de la Commission de l’armée au Sénat. De nombreux
dossiers publics revendiqués avant une vente en 2013 concernent cette fonction :
il est désigné pour examiner et rendre compte des zones de combats, des
dysfonctionnements de l’armée, de la défense et du ravitaillement. C’est le
parlementaire contrôlant le gouvernement.
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Le gouvernement du général de Gaulle exerçait une mission de service public,
en vertu de la déclaration organique du 16 novembre 1940, de l’ordonnance
n°16 du 24 septembre 1941 et n°55 du 26 mai 1943, et de l’ordonnance du
9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine disposant
que la République française n’a pas cessé d’exister.

La rétroactivité de l’ordonnance du 9 août 1944 et le fait que les actes pris à
partir de 16 juin 1940 par le régime de Vichy y sont déclarés nuls et de nul
effet ne suppriment pas le caractère officiel du régime de Vichy et ne créent
pas un régime d’irresponsabilité de la puissance publique. En effet, elle
n’empêche pas que ces actes ont existé, engagent la responsabilité de l’État
français, et que des archives publiques ont ainsi été produites par le régime
de Vichy. 

Si les actes pris par l’autorité de fait se disant « gouvernement de l’État
français  » ont été déclarés nuls, sans pour autant nier l’existence du
gouvernement du maréchal Pétain, c’est donc qu’une autre autorité
concurrente et légitime existait à la même époque, à travers le gouvernement
de la France libre7. Cette autorité concurrente, qualifiée de « gouvernement de
fait »8, a représenté la République française, qui a ainsi continué de fonctionner
depuis Londres puis Alger. 

On est ainsi en présence de deux gouvernement de fait concurrents, ayant
chacun produit des archives publiques.
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Exemple
Par exemple, les brouillons des télégrammes du général de Gaulle produits pendant
la France libre sont des documents publics, comme le reconnaît le jugement du TGI
de Paris du 20 novembre 2013. 

Les brouillons du maréchal Pétain, émanant de la Présidence du Conseil en 1940,
sont des archives publiques : un arrêt de la cour d’appel de Paris du 24 novembre
2015 reconnaît la nature publique de ces brouillons, comme les tapuscrits de
discours, brouillons de communiqués de presse émanant de la Présidence du Conseil
et des différents organes de l’exécutif, comme le Centre d’écoute de la Présidence,
parfois annotés par le maréchal Pétain. Les documents publics ne sont pas
nécessairement des documents achevés, conformément à l’article L. 211-4 du code
du patrimoine.

7 - Comme le rappelle le Conseil d’État, Assemblée, 12 avril 2002, n°238689, et conclusions prises 
par le commissaire du gouvernement Frédéric Lenica à l’occasion de l’avis du Conseil d’État du 
16 février 2009 n°31549.

Manuel élémentaire de droit constitutionnel, 
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Archives du lieutenant Guy, officier d’ordonnance du général de Gaulle, 
au Cabinet du Gouvernement provisoire de la République française, 
à la libération de Paris. Lettre de la Préfecture de Police de Paris 
au Directeur de Cabinet du Gouvernement provisoire de la République
française, 9 octobre 1945, Archives nationales.
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Archives du lieutenant Guy, courrier du général Koenig 
au général de Gaulle, 26 août 1944, aux Invalides : 
« J’ai signé symboliquement l’accord avec le général Eisenhower 
à 15 h 30... », 
Archives nationales.
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Rapport sur la révision du projet de loi sur l’enseignement secondaire
privé, dite loi Falloux de 1850, [1903-1904] par L. Barthou, rapporteur 
pour la Commission de l’enseignement de la Chambre des députés,
première page et p. 79. Barthou est alors député et désigné par la
Commission de l’enseignement de la Chambre des députés comme
rapporteur, à l’occasion de l’examen de la loi Falloux par cette même
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commission en 1904. Le travail d’un député désigné rapporteur d’un projet
par une commission de la Chambre donne ainsi lieu à la création
d’archives publiques. La mention de don par Barthou à son secrétaire
particulier, Vitalis, ne lui ôte pas son caractère public mais est
caractéristique de la confusion longtemps opérée entre papiers privés et
publics par les serviteurs mêmes de l’État. Archives nationales.
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Les architectes peuvent produire des archives publiques quand ils répondent
à la commande d’un maître d’ouvrage public ou quand ils exercent une activité
publique pour une institution ou un organisme chargés d’une mission de
service public, notamment pour des établissements d’enseignement. Les archives
produites par une agence d’architecture ne sont donc pas nécessairement toutes
privées.

Par exemple, après sa mort et la fermeture de son agence, les descendants
de l’architecte urbaniste Bernard Huet (1932-2001) ont fait un don du fonds
privé de son agence à l’Institut français d’architecture. Les archives retrouvées
alors dans les locaux de l’agence, concernant son activité d’enseignant, ses
supports de cours et le suivi de ses étudiants, ont cependant été versées à
l’École d’architecture de Paris Belleville où il avait enseigné, venant compléter
celles versées de son vivant, cette partie étant de nature publique. Ainsi, pour
une même personne privée, il est possible de trouver des archives privées et
publiques reflétant ses différentes activités.

Les archives 
d’architectes
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Appellations Archives d’architectes

Dates de production Du XIXe siècle à nos jours

Type de contenu

Documents produits dans le cadre d’une commande publique 
ou d’une délégation de service public (correspondance, 
dossiers, plans, maquettes, photographies, etc.), supports de cours
pour des écoles publiques d’architecture

Lieux de conservation Archives nationales, Archives départementales, 
Médiathèque de l’architecture et du patrimoine

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Valeur probatoire, histoire des édifices et des chantiers publics





VADEMECUM / LA REVENDICATION DES ARCHIVES PUBLIQUES

Parmi les archives de savants, de chercheurs, etc., sont revendicables les
documents qu’ils ont produits dans l’exercice de missions publiques. Ainsi, les
archives de Christiane Desroches-Noblecourt ont pu être revendiquées et
conservées en France à la suite d’une demande d’exportation en 2012. Cet
ensemble était composé des archives qu’elle avait produites comme directrice
des Antiquités égyptiennes au musée du Louvre et comme membre de
différentes institutions de recherche publiques. 

De la même manière, les archives des laboratoires et des enseignants-
chercheurs, souvent associés au CNRS, sont des archives publiques. Ainsi fut
versé aux Archives nationales en 2012 le fonds de l’IPRAUS, l’Institut parisien
de recherches  : architecture, urbanisme, société. En effet, les services
administratifs et scientifiques de ce laboratoire, issu d’une longue tradition de
recherche, hébergé à l’École d’architecture de Paris-Belleville, produisent des
archives publiques. 

Les archives 
de savants, 
de chercheurs 
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Appellations Archives scientifiques de savants, chercheurs, 
enseignants-chercheurs, membres de laboratoires publics, etc.

Dates de production Du XIXe siècle à nos jours

Type de contenu

Documents produits ou reçus par les chercheurs dans le cadre 
de leurs activités scientifiques pour une mission de service public
(correspondance officielle, carnets de laboratoires, 
dossiers de recherche, etc.)

Lieux de conservation Archives nationales, Archives départementales

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Transparence administrative sur les crédits alloués à la recherche,
histoire des sciences et des techniques
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Par ailleurs, certains documents signés par des savants sont des archives
administratives d’établissements de recherche scientifique publics et sont donc
revendicables. C’est le cas, par exemple, des livres d’or, comme celui de
l’observatoire de Meudon, signé par son directeur, l’astronome Jules Janssen
(1824-1907).
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Documents les plus représentés dans les archives militaires, les
correspondances conservées aujourd’hui par le Service historique de la Défense
sont constituées des minutes (brouillons), des expéditions (lettres originales
expédiées) et des copies de lettres expédiées ou reçues (registres de
correspondance ou chronos)  ; ampliations faites à un tiers pour action ou
information  ; transcrits des pièces les plus intéressantes. Ces pièces sont
conservées, soit en registres chronologiques correspondant à l’activité des
bureaux et directions des départements puis des ministères de la Guerre et de
la Marine (correspondance générale), soit au sein des dossiers d’affaires
conservés dans les séries organiques. Les producteurs sont aussi nombreux et
variés que les directions, bureaux, etc. des administrations de la Guerre et de
la Marine et que les différents échelons et organismes des états-majors et
unités, vaste ensemble de producteurs auquel s’ajoutent tous les organismes,
publics ou privés, remplissant une mission de service public.

La correspondance
de l’administration
militaire
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Ministère de la Défense

Appellations Correspondance, minutes, lettres, transcrits, ampliations

Dates de production De l’Ancien Régime à nos jours

Type de contenu Tout type : ordres, requêtes, information, etc.

Fonction Transmission du contenu

Lieux de conservation Tous centres d’archives du ministère de la Défense

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

La correspondance est le moyen privilégié de l’acte administratif,
par lequel se met en œuvre l’action de l’État. Selon le contenu,
l’intérêt patrimonial peut être anecdotique ou considérable. La
revendication peut porter sur des ensembles ou des pièces isolées.
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Courrier de l’officier chef d’état-major de la subdivision du Pas-de-Calais
de la 6e division militaire à l’officier commandant la place de Saint-Omer,
concernant un état des capotes de guérites, 
4 nivôse an II (24 décembre 1793). Service historique de la Défense. 
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Compte tenu de leur fréquence sur le marché et de l’intérêt financier qu’elles
représentent, les correspondances de Napoléon Bonaparte méritent d’être
détaillées9. Estimées à environ 40 000 documents reflétant l’implication du
Premier Consul puis de l’Empereur sur tous les sujets et à tous les niveaux de
décision, ces correspondances sont constituées de minutes, d’expéditions et de
copies conservées, pour une part, aux Archives nationales et, pour l’autre part,
au SHD. Concernant les archives de la Guerre et de la Marine, on y distingue
les lettres adressées par Napoléon aux ministres, chef d’états-majors, etc., les
décrets rendus par l’Empereur et les rapports présentés ou adressés par les
ministres dans les marges desquels Napoléon porte des décisions.

Ces originaux sont complétés par les minutes des décrets (conservées dans les
archives de la secrétairerie d’État) et par les ampliations des mêmes, envoyées
au ministère de la Guerre et renvoyées pour conservation après apposition de
la mention « à exécuter ». Les rapports renvoyés par l’Empereur avec décisions
manuscrites ont été enregistrés par le secrétariat général de l’administration
de la Guerre. Quant aux lettres écrites sous la dictée de Napoléon au ministre
de la Guerre, signées par lui et portant ses ordres généraux et particuliers sur
tous les objets et toutes les affaires du service, elles étaient conservées par le
ministre de la Guerre, qui en faisait faire copie pour le secrétariat et conservait
l’original. 

Une partie des correspondances adressées aux ministres de la Guerre ont en
outre été soustraites aux fonds conservés par le Dépôt de la guerre et
emportées par le maréchal Soult lors de son ministère en 1840. Autant de
vicissitudes qui, avec l’activité épistolaire prodigieuse de Napoléon, expliquent
la présence sur le marché d’autant d’archives publiques. 
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9 - Pour un tableau complet de la correspondance, on se reportera à « La correspondance Napoléon,
du cabinet de l’Empereur au fonds conservé au Service historique de la Défense, de la diplomatique
impériale aux publications » par F. Houdecek et M. Roucaud, Guerres et armées napoléoniennes,
nouveaux regards, Nouveau Monde-Fondation Napoléon-Ministère de la Défense, Direction de la
mémoire, du patrimoine des archives, 2013.
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Département de la Guerre, secrétariat général, 
dépôt des lois et archives, ampliation de l’extrait des registres 
du directoire exécutif du 5 germinal an IV (25 mars 1796). 
Service historique de la Défense. 
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Progressivement établis tout au long de l’Ancien Régime afin de contrôler les
effectifs et la délivrance des soldes, les états de service des individus, ainsi que
la composition et la situation des unités, les états nominatifs des troupes,
nommés « montres » « contrôle », « rôle », « revues », « registres », etc. suivant
les armes et les époques, sont institués dans l’armée royale par l’ordonnance
de 1716, complétée par une ordonnance du 24 septembre 1786 qui en détaille
la tenue. L’arrêté des consuls du 8 floréal an VIII (28 mai 1800) renforce ces
dispositions, rendant systématique la tenue de ces registres pour les troupes
de terre, à partir du Consulat. Tout d’abord manuscrits, ils sont sous l’Empire
progressivement remplis sur un imprimé, un historique du régiment venant à
figurer sur les premières pages. Chaque registre porte les signatures et visas
acquis tout au long de sa rédaction jusqu’à son versement dans les archives.
Les registres, contrôles, revues, etc. sont conservés, pour l’armée de Terre,
dans les différentes sous-séries de la série X et Y des archives de la Guerre.

Les registres matricules
et contrôles 
de troupe et d’officiers
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Appellations
Contrôles des officiers (1715-1762), registres de contrôles 
(1716-1786), registres-matricules (ca 1789-1909), registres
matriculaires (1669-1952), rôles d’équipage, revues, contrôles

Dates de production Fin du XVIIe siècle – XXe siècle

Type de contenu Répertoire des officiers et soldats, gendarmes ou marins composant
l’unité

Fonction

Dresser un état nominatif de la troupe concernée, répertoriant, 
pour une période ou une opération donnée, les hommes composant
l’unité aux fins d’information, de contrôle, de paiement et de gestion
des carrières

Lieux de conservation

Service historique de la Défense, Vincennes (unités de toutes armes
excepté la Marine) et Brest, Lorient, Cherbourg, Rochefort et Toulon
(rôles d’équipage et registres matriculaires de la Marine), Archives
nationales

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Les contrôles de troupes et registres matricules sont des pièces
essentielles pour retracer l’histoire et la composition d’une unité 
ou le passé d’individus. Ils donnent lieu à une revendication
systématique.
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15 Contrôle de troupes du régiment de La Morlière, 
compagnie de Boisgelain, 1747. 
Service historique de la Défense. 
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Registre-matricule du 24e régiment d’infanterie de ligne, 
24 octobre 1792, 
Service historique de la Défense. 
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Pour la Marine, on distingue les registres matriculaires (registre de personnel
par date d’arrivée qui correspond pour l’Ancien régime, aux registres de
contrôle) des rôles d’équipage (liste du personnel d’un navire ou d’une unité
à terre) pour une campagne ou une année10. Ces rôles d’équipage sont
conservés par les Archives nationales, par le SHD dans les ports et, pour
quelques-uns, dans la sous-série CC4 des archives centrales de la Marine à
Vincennes.
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10 - Pour les registres de contrôle, voir  : André Corvisier, Les Contrôles de troupes de l’Ancien 
Régime, Paris, C.N.R.S, 1970, tome III, p. 571-626.
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Institués par l’instruction du 5 décembre 1874 en lieu et place des historiques,
les Journaux des marches et opérations (JMO) de l’armée de Terre sont tenus
en temps de guerre. Ils répertorient les manœuvres, travaux ou
reconnaissances, ainsi que les objectifs visés et les résultats obtenus, et sont
tenus par les régiments, les bataillons formant corps, les unités tactiques et les
grandes unités. Ils sont souvent enrichis de documents justificatifs (ordres,
cartes et schémas, états des pertes numériques ou nominatifs). Sont aussi
indiqués la composition du corps (effectifs, encadrement et mutations), les
itinéraires suivis, les emplacements des camps ou des cantonnements, ainsi
que les décorations et citations individuelles. Suivant le rythme de la bataille
et les pertes essuyées par l’unité, ils peuvent être complets ou extrêmement

Les journaux d’unité
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Appellations Journal de marches, journal de marches et opérations (JMO), 
journal de bord, journal de navigation

Dates de production Du XVIIe siècle à nos jours (journaux de marches et opérations) ;
Ancien Régime-période contemporaine (journaux de bord)

Type de contenu Activités de l’unité : mouvements, opérations, actions de feu,
pertes, etc.

Fonction

Enregistrer et contrôler les manœuvres et opérations de l’unité ;
servir à la reconnaissance des droits du combattant et à la rédaction
d’historiques ou au perfectionnement des cartes marines en ce qui
concerne les journaux de bord

Lieux de conservation Service historique de la Défense

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Essentiel pour connaître l’action d’une unité, le journal de marche 
ou de bord donne lieu à une revendication systématique lorsqu’il
s’agit de l’original rempli en application de la réglementation, 
ce qu’authentifient les signatures et mentions réglementaires
portées sur le volume. Des copies, manuscrites ou non, ont pu être
dressées pour servir de cadeaux ou de souvenirs ; considérées
comme des archives privées, ces copies ne donnent pas lieu 
à une revendication.



VADEMECUM / LA REVENDICATION DES ARCHIVES PUBLIQUES

succincts, en n’indiquant que l’état nominatif des pertes des officiers. Ils
forment la sous-série 26 N des archives de la Guerre pour la période de la
Troisième République (20 000 registres, cahiers ou dossiers pour la période
1874-1940) ; tous n’ont pas été conservés, certains ayant été dispersés lors des
conflits ou plus tard. Poursuivis jusqu’à nos jours, les JMO constituent toujours
des pièces essentielles pour la reconnaissance des droits des combattants.

Les journaux de bord de la Marine sont en revanche plus anciens, puisque leur
pratique est antérieure à la Révolution : leur tenue a été en effet prescrite par
les ordonnances de 1681 pour la marine marchande, celles de 1689 et 1765
pour les pilotes, puis les officiers de la marine de guerre. Répertoriant jour
après jour les itinéraires suivis ainsi que l’activité à bord, ils servent à contrôler
l’action du commandant et à garder la mémoire des campagnes, itinéraires et
opérations menés par l’escadre, l’unité ou le bâtiment. Les journaux de
navigation, quant à eux, ne portent que des indications de cap, vents, lochs,
amers, etc. Ils devaient être envoyés au Dépôt des cartes plans et journaux de
la Marine (ancêtre du Service hydrographique, créé en 1720) pour servir à
l’amélioration de la connaissance des routes maritimes et au perfectionnement
des cartes hydrographiques.

On notera que la distinction entre «  journaux de bord » et «  journaux de
navigation » n’est pas forcément pertinente pour l’Ancien Régime : toutes les
informations, partie narrative et notations de nature hydrographique, figurent
souvent sur le même document  ; des modèles de tableaux à colonnes,
destinés à rationaliser la présentation, sont proposés pour les journaux de
pilotes dès les années 1740 mais ne sont pas encore généralisés à la fin de
l’Ancien régime. On trouve fréquemment, en revanche, pour la période
postérieure, plusieurs types de documents pour une même campagne, journal
principalement narratif (la terminologie paraissant assez floue, on peut les
trouver sous l’appellation de journal «  de mer  » ou «  de navigation  »),
casernets, tables de loch, registres de timonerie, journal du chirurgien, voire
de l’astronome, de l’ingénieur géographe dans le cas des missions
scientifiques, etc. Tous ces documents produits dans le cadre de campagnes
militaires ou de missions sont en principe publics.

Des versements du Service hydrographique de la Marine en 1922 ont fait
entrer aux Archives nationales les journaux de bord de la marine militaire (et
de la Compagnie des Indes) de la fin du XVIIe siècle à 1871 (lacunes pour la
Révolution et l’Empire), ainsi que les journaux et autres documents produits
lors des missions scientifiques et voyages de circumnavigation de la Révolution
à 1870 environ. Ils constituent les sous-séries Marine 4JJ et 5JJ. Il faut
cependant signaler qu’on a placé les journaux d’opérations militaires dans la
sous-série Marine B/4 (Campagnes).

118

16



VADEMECUM / LA REVENDICATION DES ARCHIVES PUBLIQUES

Des journaux de la période de la Révolution et de l’Empire sont conservés au
SHD Vincennes dans la série BB4. Des journaux de bord de périodes diverses
figurent également dans les séries C des archives des ports (dès 1764 pour
Rochefort).

Les unités navigantes de l’armée de l’Air tiennent également des carnets de
comptabilité en campagne et leurs journaux à partir de la Seconde Guerre
mondiale, en temps de guerre comme en temps de paix. S’apparentant parfois
à une chronique humoristique de la vie de l’unité par la présence de
commentaires subjectifs et de caricatures, ils n’en constituent pas moins des
archives publiques, ayant la même fonction que les JMO de l’armée de Terre.

Enfin, la Gendarmerie tient également ses JMO pour les détachements en
opérations de maintien de l’ordre, en France métropolitaine ou dans les outre-
mer, ainsi que pour les prévôtés envoyées sur les théâtres d’opérations
extérieures.
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La nécessité d’un historique des unités apparaît dès l’Ancien Régime11 mais
elle n’est formalisée que sous la Révolution, tout d’abord par une lettre du 
22 nivôse an II, émanant de la 5e division du département de la Guerre à
destination des conseils d’administration des unités12, puis par un ordre de
Bonaparte à l’armée d’Italie enjoignant de faire rédiger un historique de la
campagne pour chaque demi-brigade. D’autres textes confortent cette
pratique13. Sous l’Empire, les états-majors se mettent à produire des rapports

Les Historiques
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Appellations Historiques

Dates de production De la Révolution à nos jours

Type de contenu Récit des faits marquants du passé de l’unité

Fonction Participer à la mémoire et à l’esprit de corps ; répertorier ses faits
d’armes et expliciter ses traditions

Lieux de conservation Service historique de la Défense (Vincennes)

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Pièce réglementaire constitutive de la mémoire et des traditions
d’une unité, l’historique est d’un intérêt patrimonial évident. 
Sa publication, fréquente sous la forme de brochures, invite
cependant à ne revendiquer que les documents manuscrits 
et dactylographiés originaux, c’est-à-dire distincts, d’une part, 
des documents publiés par un éditeur et, d’autre part, des copies
manuscrites faites en souvenir ou en cadeau à des officiers.

11- Parmi les tentatives, on citera par exemple les Essais historiques sur les régimens d’infanterie, de
cavalerie et dragons, paru en 1765 sous la plume de monsieur de Roussel.

12 - Cette lettre préconise la rédaction d’une « notice détaillée, exacte et fidèle, de tous les traits et 
actions héroïques dont le souvenir mérite d’être conservé et dont les membres du corps auquel
vous appartenez auront été les auteurs, à dater du commencement de la guerre jusqu’à ce jour »,
ainsi que d’une « liste non moins exacte de tous les braves défenseurs de la Patrie morts les armes
à la main pour la cause de la Liberté  », citée par Martin Barros et Michel Roucaud, dans la 
présentation intitulée : « Les historiques régimentaires de la guerre 1914-1918 », sur le site Mémoire
des hommes. http://www.memoiredeshommes.sga.defense.gouv.fr

13 - Instruction du 1er jour complémentaire de l’an VIII, rappelant l’obligation faite aux divisions 
d’envoyer régulièrement au Dépôt de la guerre, des « bulletins historiques » ; décision ministérielle
du 30 août 1815 prescrivant la rédaction d’un historique par le lieutenant-colonel de chaque 
régiment ; décret du ministre de la Guerre du 18 avril 1839 demandant la rédaction de « notices 
historiques de tous les régiments  ». En 1813, le Manuel général du service des états-majors 
généraux et divisionnaires dans les armées citait la rédaction de l’historique comme « la plus noble
et la plus belle des fonctions ». 
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répertoriant les mouvements et opérations appelés également historiques,
mais qui s’apparentent davantage à des journaux de marches et opérations.
L’historique devient alors « une production réglementaire dans les armées,
inhérente à la fonction de commandant en chef14».

Jusqu’en 1872, le manque de personnel formé et la difficulté d’exploitation
des archives du Dépôt de la guerre empêchent cependant la généralisation de
la rédaction des historiques « mémoriels », ce qui amène des éditeurs à pallier
cette insuffisance par des publications comme l’Histoire de l’armée et de tous
les régiments, d’A. Pascal (1847-1853). Après la défaite de 1870, cependant,
la volonté est affirmée de réformer l’armée, y compris sur le plan moral, ce à
quoi doit servir l’historique, par l’exaltation des faits d’armes et des
personnalités marquantes, célèbres ou héroïques de l’unité15. Devant tout
d’abord s’insérer dans ce qui allait devenir le JMO, l’historique devient dans
les faits une pièce indépendante, à vocation mémorielle. Sa rédaction est
généralisée au point, vers 1900, de concerner quasiment toutes les unités de
l’armée, certains historiques trouvant leur achèvement dans leur parution et
leur mise sur le marché par un éditeur privé. En 1913, tous les historiques
parus sont recensés dans la Bibliographie des historiques des régiments
français.

Au lendemain de la Grande Guerre, la nécessité des historiques est
réaffirmée16. Au fur et à mesure de leur rédaction, ils sont publiés par des
éditeurs nationaux et locaux, sous forme de brochures ou d’ouvrages.
Commencée en 1919, la publication de ces historiques s’étale jusqu’en 1922.
Rédigés à partir de la mémoire des combattants et des sources disponibles
dans les unités, ils sont à distinguer du travail mémoriel et de «  retour
d’expériences » qu’entreprend l’état-major de l’armée (service historique) avec
la rédaction des volumes des Armées françaises dans la Grande Guerre.
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14 - Voir la présentation de Martin Barros et Michel Roucaud, « Les historiques régimentaires de la guerre
1914-1918 », sur le site Mémoire des hommes. http://www.memoiredeshommes.sga.defense.gouv.fr

15 - Instruction du 5 décembre 1874 du ministère de la Guerre.

16 - Note du 16 avril 1919 prescrivant aux unités d’établir des historiques de la campagne 1914-1918,
dont les dispositions sont étendues aux unités stationnées hors de France par note du 25 avril
1919. Circulaires du ministre de la Guerre des 16 et 25 mai 1919 annonçant que, chaque soldat 
devant recevoir un historique de son unité, un historique devait être établi pour toutes les unités 
et services, y compris ceux disparus ou devant disparaître comme les unités de réserve et de 
territoriale.
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Deuxième acte typiquement administratif après les correspondances, le
rapport ne répond pas systématiquement à une réglementation mais toujours
à une nécessité (règlement ; demande de la hiérarchie d’éclaircissements sur
une situation complexe  ; état de manquements, de conflits ou de
dysfonctionnements constatés  ; états périodiques de l’action d’une unité
adressés au commandement ; nécessité de connaître l’état des troupes et le
déroulement de l’engagement après une action de feu, etc.). Certains rapports
répondent cependant à une réglementation enjoignant aux agents de l’État,
dans des situations précises, de rédiger le texte demandé ; c’est notamment
le cas des journaux de siège dressés par les ingénieurs du roi, à la suite des
recommandations formulées par Vauban à la fin du XVIIe siècle, et dont la
rédaction se généralise et se réglemente au siècle suivant17.

Les rapports
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Appellations Rapport, rapport du lendemain, journal de siège, etc.

Dates de production Ancien Régime à nos jours

Type de contenu Récit, état de situation ou description, éventuellement complété par
des tableaux, schémas, etc.

Fonction Rendre compte ; exposer l’état d’une question ; faire le récit d’un
événement, d’une opération, de manœuvres, d’un engagement, etc.

Lieux de conservation Centres d’archives du ministère de la Défense

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Correspondant toujours à un acte administratif produit par un agent
de l’État dans l’exercice de ses fonctions, le rapport donnera lieu à
une revendication.

17 - Ordonnance royale du 7 février 1764.
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En temps de guerre, le récit des engagements, loin de ne représenter qu’un
récit ou qu’une chronique rédigée à des fins mémorielles, répond au contraire
à une nécessité pour les états-majors de retracer le déroulé exact de la bataille,
afin de connaître l’état de la troupe, les forces de l’ennemi, les manœuvres et
le comportement au feu des combattants. Sous l’Empire, les « rapports du
lendemain » sont ainsi dressés par les commandants des grandes unités à
destination du chef d’état-major de la division, du corps d’armée ou de l’armée,
au lendemain d’un engagement important. Le commandement acquiert ainsi
une compréhension et une lisibilité impossible à obtenir sur le champ de
bataille.

Souvent intitulés comme tels, les rapports peuvent également avoir été
produits sans en-tête précisant leur statut et sans découpage ou formulation
précis. Ils débutent dans ce cas souvent, mais pas systématiquement, par la
formule « J’ai l’honneur de vous rendre compte », qui ne laisse aucun doute
sur sa nature ; ils peuvent aussi rentrer immédiatement dans le vif du sujet,
sans formules liminaires. Les rapports sur les engagements peuvent ainsi mal
se distinguer de récits de batailles rédigés pour mémoire par un commandant
à titre privé. Or, il s’agit bien de pièces rédigées par les officiers dans le cadre
de leurs fonctions et destinées à la hiérarchie.
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Rapport présenté au directeur de l’administration de la Guerre,  
9 messidor an X (28 juin 1802), 
Service historique de la Défense. 
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Compte rendu de l’officier commandant le 5e escadron du 13e Hussards 
au colonel commandant le régiment sur les faits de guerre 
du 17 au 22 mars 1917, Service historique de la Défense.
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La polysémie du terme «  mémoire  » induit une confusion entre les
« mémoires » (relation rédigée par un individu à titre privé afin d’y rassembler
ses souvenirs) et les « mémoires » (exposé ou dissertation sur une question
précise) dressés par les agents de l’État dans l’exercice de leurs fonctions (voir
fiche n°18, Rapports). L’usage du terme dans l’administration de la Guerre se
généralise au cours du XVIIIe siècle, au fur et à mesure que les ordonnances
royales réglementent le travail des officiers et des ingénieurs du roi.

Les mémoires 
(au sens administratif )
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Appellations Mémoire, mémoire topographique, mémoire d’ingénieur, 
mémoire de reconnaissance, reconnaissance

Dates de production XVIIe siècle – XXe siècle

Type de contenu
Description géographique et économique d’un pays, d’une contrée,
d’une ville, d’une forteresse, souvent accompagnés de tableaux, de
plans et de cartes

Fonction

Reconnaître le théâtre des opérations pour les marches 
et le ravitaillement des armées ; disposer de toutes les informations
nécessaires aux manœuvres et au contrôle du pays ; connaître l’état
d’une place et rendre compte de travaux ou de projets

Lieux de conservation Sous-série 1 M et série V des archives de la Guerre conservées 
à Vincennes, Service historique de la Défense

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Les mémoires et les reconnaissances forment des documents d’un
intérêt primordial pour l’histoire des conflits, l’histoire économique,
l’histoire locale, l’histoire des fortifications et de l’architecture, etc.
Leur revendication est systématique pour les originaux, 
la constitution de copies étant très réglementée et toujours effectuée
par un agent de l’État dans l’exercice de ses fonctions.
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Mémoire relatif aux moyens d’exécuter les cartes et plans en relief 
du capitaine du génie Alleaume dressé d’après la demande du comité
des fortifications dans séance du 1er thermidor an IX, Paris, 
1er thermidor an IX (20 juillet 1802), 
Service historique de la Défense.
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Au-delà de cet usage général, les mémoires désignent également, et de
manière plus spécifique, des mémoires de travaux, des synthèses
d’informations acquises sur un pays, une province, une ville, un système
défensif, etc. Ils constituent des reconnaissances et relèvent à ce titre du travail
de renseignement militaire, effectué en temps de paix comme en temps de
guerre, par les agents de l’État, qu’il s’agisse d’officiers voyageant incognito,
d’ingénieurs ou d’espions soldés par la France. Sous l’Ancien Régime, leur
usage, leur diffusion et leur copie sont strictement réglementés afin d’en
réserver l’usage aux militaires et d’en conserver la confidentialité. Découlant
de la nécessité de connaître le théâtre des opérations des guerres entreprises
par Louis XIV et ses successeurs, la réalisation de mémoires et reconnaissances
se poursuit naturellement sous la Révolution et s’intensifie sous l’Empire, le
développement de la cartographie, des statistiques et des procédés
d’impression perfectionnant peu à peu ces outils.

Les mémoires d’ingénieurs sont généralement accompagnés de plans. Les
mémoires et reconnaissances, fruits d’une collecte de renseignements faites
dans le cadre de conflits, peuvent avoir des formes très élaborées. À la phase
des reconnaissances à vue, traduites en cartes par des ingénieurs géographes
ou des officiers topographes, succède la phase de l’analyse et de la relation
historique, voire de représentations iconographiques plus ambitieuses18. La fin
des hostilités met également sur le devant de la scène l’outil cartographique
avec le travail des commissions et conférences aux limites, chargées de
traduire dans les faits le dessin général des frontières réglé par les traités de
paix.
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18 - Bertrand Fonck et Michel Roucaud, « De l’oeil à la plume. Les reconnaissances, aux sources des
pratiques du renseignement militaire au XVIIIe siècle », Les Lumières de la guerre, vol. 2. Mémoires
militaires du XVIIIe siècle conservés au Service historique de la Défense édités par Hervé Drévillon
et Arnaud Guinier, sous-série 1M, vol. 2, Reconnaissances, Paris, publications de la Sorbonne,
2014. 
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La réalisation de cartes par des officiers ou des ingénieurs à des fins militaires
rejoint la constitution des mémoires et des reconnaissances (voir fiche n°19)
et se développe avec la création du corps des ingénieurs du roi19 puis des
officiers du génie, et se réglemente par les ordonnances royales qui fixent
leurs devoirs en matière de levées, de relevés topographiques, de plans, etc.
Agissant dans des places et dans les provinces, ou attachés aux armées, les
ingénieurs du roi sont ainsi amenés à dresser des plans de bâtiments, de
fortifications, de contrées, d’ouvrages d’art et d’écluses, suivant les fonctions
qui leur échoient20. En 1770, les ingénieurs-géographes sont rattachés au

Les cartes, plans, 
relevés, dessins 
et peintures
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Appellations Cartes, plans, levées, relevés, dessins, estampes, peintures, atlas
historiques et géographiques

Dates de production Ancien Régime – XIXe siècle

Type de contenu Représentation topographique d’un paysage ; représentation figurée
d’un bâtiment, d’un système défensif ou d’une bataille

Fonction

Fournir des informations précises et visuelles sur un lieu 
ou une construction ; donner à voir la position et les manœuvres 
des forces lors d’un engagement ; fournir des supports visuels 
à l’instruction des officiers ; consacrer le souvenir des grandes actions

Lieux de conservation Service historique de la Défense ; Archives nationales

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Comme tout document figuré, les cartes, plans, levés, relevés,
dessins et peintures représentent un intérêt patrimonial important.
Ils donnent lieu à des revendications, dès lors que leur caractère
public peut être établi, soit parce qu’ils sont accompagnés 
de mémoires ou de papiers rédigés par un agent de l’État 
dans l’exercice de ses fonctions, soit parce que les mentions 
de responsabilités permettent d’établir la qualité publique 
de leur producteur, soit parce que leur réalisation dans le cadre 
du service est documentée.

19 - Voir Catherine Bousquet-Bressolier, « Du paysage naturel à l’utopie : Le corps des ingénieurs 
géographes et la diffusion d’un savoir théorique sur les cartes  », dans Catherine Bousquet-
Bressolier (dir.), Le paysage des cartes. Genèse d’une codification, Paris, Musée des plans-reliefs,
1999.

Champs de Bataille du Grand 
Siècle, catalogue des cartes de l’Atlas historique jusqu’à la fin du règne du Louis XIV,
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Dépôt de la guerre, lequel est également chargé de la production de cartes,
de dessins, de plans, d’atlas et de plans en relief. Il compte également un
corps de peintres de bataille, ainsi qu’un Service topographique du roi créé
vers 176021. Sous le Consulat puis l’Empire, la réalisation des cartes s’intensifie
avec la création de bureaux topographiques locaux, chargés de dresser les
relevés et dessins relatifs à une zone d’intervention des troupes françaises
(Piémont, an X, XII, XIII  ; armée du Rhin en 1807, etc.) puis d’un Service
topographique de la Grande Armée au sein du Dépôt de la guerre.

Commencée au XVIIe siècle, la production des mémoires et reconnaissances et
la représentation figurée des batailles se systématisent au XVIIIe siècle,
notamment sous l’impulsion du lieutenant général Le Vault, directeur du Dépôt
de la guerre22. Chaque engagement notable donne lieu à un voire plusieurs
dessins, exécutés par des peintres aux armées ou des ingénieurs-topographes,
où sont représentées la topographie et les forces en présence. Ces dessins,
dont la forme (représentation classique, respect de la topographie, formats
des feuilles, documents complémentaires, etc.) est encadrée par des
instructions précises du Dépôt de la guerre, sont destinés à s’approcher le plus
possible de ce que l’époque considère comme la vérité historique23. Ils sont
donc dressés à l’aide des rapports, des ordres de bataille, des témoignages,
reçoivent le visa du chef d’état-major de la Grande Armée voire de l’Empereur
sous le Premier Empire, peuvent faire l’objet de rectifications par le directeur
du Dépôt de la guerre, et portent parfois les mentions suivantes : numéro de
l’esquisse, angle du point de vue, heure représentée, minute ou original, lettre
« C » pour les travaux préparatoires. Un autre élément d’identification est
évidemment fourni par la signature du peintre, lorsque son statut d’ingénieur,
de peintre aux armées ou d’officier est mentionné ou attesté. 

Ces dessins, qui peuvent être sur calque ou sur papier, au crayon noir et/ou à
l’encre, sont parfois suivis par la réalisation, en atelier, d’aquarelles ou de
peintures à l’huile. Les esquisses comme les peintures sont donc à considérer
comme des documents à caractère public, car réalisés par un agent de l’État
dans l’exercice de ses fonctions. Si les périodes du Consulat et de l’Empire ont
été particulièrement fécondes pour la production de dessins et peintures de
batailles, la tradition se poursuit plus tard au XIXe siècle.

Les plans des ingénieurs et officiers du Génie depuis le XVIIe siècle sont
conservés au sein des archives du Dépôt des fortifications, réorganisé sous la
Révolution, et des fonds des directions et chefferies du Génie.
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21 - Voir Répertoire numérique détaillé de la sous-série 3 M, archives du Dépôt général de la guerre par
R. Ravalet sous la direction de Marie-Anne de Villèle, Vincennes, 1995.

La France vue par les militaires, catalogue
des cartes de France du Dépôt de la guerre,

Guerres et armées napoléoniennes, nouveaux regards,
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Combat de Lesmont, le 2 février 1814, 4 heures du soir.
La cavalerie autrichienne est repoussée par un piquet de chasseurs à pied
et de voltigeurs de la Garde impériale. 
Fait au Dépôt de la guerre en 1838 sous la direction du général Pelet,
Service historique de la Défense.

Un dessin au crayon graphite avec des rehauts de lavis brun portant 
le titre « Arcis-sur-Aube / prise du clocher de l’église », 
s.d., Service historique de la Défense.
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La correspondance

Sont conservées dans le fonds du poste et considérées comme archives
publiques revendicables : la correspondance reçue par le poste (expéditeur
public ou privé), et les brouillons de correspondance départ appelés minutes.
La première se reconnaît de manière générale par la mention du destinataire
(M. le Ministre de France à …, M. le Chargé d’affaires de …). Les secondes
sont plus difficiles à identifier puisqu’elles sont manuscrites, non signées, et
que la mention du destinataire peut être écrite de façon cursive ou abrégée.
La correspondance, même ancienne, n’est pas nécessairement reliée. Le terme
général de correspondance inclut les lettres, dépêches ou notes, et les
télégrammes, mais aussi les mémoires et rapports qui leur sont annexés.
Elle fait l’objet d’un enregistrement (registres d’enregistrement, parfois de
transcription).

Les archives des
postes diplomatiques
et consulaires
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Ministère 
des Affaires étrangères
et du Développement
international

Direction des Archives
Centre des Archives diplomatiques de Nantes

Typologies
Cette fiche ne constitue pas une liste exhaustive mais englobe
l’essentiel des typologies d’archives publiques récurrentes 
et historiquement importantes présentes dans les archives des postes

Dates de production Du XVIe s. à nos jours

Lieux de conservation Centre des Archives diplomatiques de Nantes, archives rapatriées
des postes, ministère des Affaires étrangères

Intérêt patrimonial 
et usage 
de la revendication

Archives documentant l’activité diplomatique et commerciale 
des représentants français en pays étrangers (correspondance,
rapports adressés au ministère) et la vie des Français expatriés 
(état civil, circulation…).
Être plus particulièrement attentif aux archives des vice-consulats 
et agences consulaires, petites structures dont les fonds se sont
souvent égarés au gré des événements historiques



VADEMECUM / LA REVENDICATION DES ARCHIVES PUBLIQUES

La correspondance existe sous forme de séries chronologiques (correspondance
échangée avec le ministère ou avec un autre poste par exemple ; les lettres
envoyées et reçues peuvent être rangées ensemble ou séparément), mais aussi
classées en dossiers thématiques : outre les dossiers du chef de poste sur tel
ou tel sujet, on citera les séries que constituent les dossiers d’affaires
particulières, consacrés à une personne (physique ou morale) et renfermant la
correspondance échangée avec elle, ponctuellement ou sur un laps de temps
assez long, et les dossiers tenus par la chancellerie parallèlement aux registres
pour regrouper les pièces annexes : dossiers nominatifs (immatriculation),
dossiers d’état civil (procurations, consentements… – ces pièces sont
généralement cotées et paraphées), dossiers de successions.

Les registres de chancellerie24

Protection du commerce et de la navigation

� Registres de délibérations de la nation française : registres manuscrits
dans lesquels sont retranscrits les procès-verbaux de l’assemblée des
négociants qui constituent la nation française ; chaque PV se termine par les
signatures du consul et de tous les marchands présents. Période : XVIIe-XIXe s.
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24 - Les typologies évoluent dans le temps (changement de nom, de forme, de contenu) et peuvent
être différentes d’un poste à l’autre malgré l’existence de formulaires.
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1

Page de garde et contenu du registre des délibérations de la nation
française et provisions des consuls du consulat de France à Tunis 
pour la période du 18 décembre 1709 au 10 mai 1749. CADN, fonds 
du consulat de France à Tunis, ministère des Affaires étrangères.
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Registre de chancellerie ou main courante 
du consulat de France à La Canée pour la période du 31 octobre 1735 
au 21 août 1743. CADN, fonds du consulat de France à La Canée,
ministère des Affaires étrangères. 
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� Registres des manifestes de sortie/d’entrée et sortie (listes des marchandises
chargées et déchargées sur les bateaux), des mouvements d’entrée et de
sortie des navires dans les rades et ports de l’arrondissement.

Fonctions et attributions administratives et judiciaires

� Registres d’état civil : tenus dès 1792 (dans les faits parfois avant), cotés
et paraphés, en double exemplaire.

� Registres des actes et contrats (aussi appelés registres des actes de
chancellerie, main-courante…) : découlent des attributions notariales des
consuls fondées sur l’Ordonnance de la Marine de 1681. Actes et contrats
sont enregistrés dans les registres des actes de chancellerie tenus par le
chancelier sous la responsabilité du consul (ils contiennent aussi d’autres
types d’actes). Le notariat consulaire est uniformisé par une instruction
spéciale du ministère des Affaires étrangères en 1833 : à partir de 1834, ces
registres s’appellent registres des actes notariés, cotés et paraphés, tenus
en double exemplaire.

� Registres d’immatriculation consulaire : forme très variable (registres
manuscrits ou avec tableau pré-imprimé, présence ou non d’un répertoire
alphabétique à la fin). Les personnes (nationaux et protégés), venus se faire
immatriculer pour bénéficier de la protection du poste, sont inscrits par ordre
chronologique, les informations sont plus ou moins riches et peuvent être
complétées par des photographies d’identité.

� Registres des passeports (visés et délivrés par le poste) : ces registres
sont généralement manuscrits, les noms apparaissent dans l’ordre
chronologique et sont séparés par une ligne horizontale.

� Registres des dépôts et retraits de dépôts en chancellerie, cotés et
paraphés (dépôts de biens en chancellerie, par exemple dans le cadre d’une
succession, dépôts de testaments…).

� Registres de comptabilité du poste (divers types), tenus par le chancelier.

� Registres des ordonnances, règlements et circulaires : transcription des
actes législatifs et réglementaires reçus de métropole.

� Registres divers émanant du tribunal consulaire (plumitifs d’audience,
enregistrement des requêtes…).

Enfin, on citera pour mémoire quelques registres, moins formalisés mais
souvent intéressants du point de vue historique, se présentant souvent sous
la forme de cahiers manuscrits servant à l’enregistrement de toutes sortes
d’activités découlant des diverses missions des postes : registres des arrivées

142

21



VADEMECUM / LA REVENDICATION DES ARCHIVES PUBLIQUES

143

21

Registre d’immatriculation des citoyens suisses et autres protégés
français au consulat de France à Beyrouth (1886-1920). 

CADN, fonds du consulat de France à Beyrouth, 
ministère des Affaires étrangères. 

et départs des bâtiments français, registres des certificats d’origine, registres
des états des prises, registres des états de navigation, registres des patentes
de santé (visées ou délivrées aux voyageurs), registres des protêts,
sommations et exploits de signification, registres des légalisations de
signatures, etc.
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Le terme d’« accord »  a pour équivalent les dénominations suivantes : traité,
convention, protocole, protocole additionnel, avenant d’accord,  etc.

Tout accord repose sur un échange de pièces entre la France et le ou les États
signataires (pouvoirs, texte de l’accord, instruments de ratification, d’appro -
bation, etc.). Seules les pièces originales peuvent être revendiquées.

Ces pièces prennent souvent la forme de simples notes verbales ou de lettres.
C’est le cas tout particulièrement des accords par échange de lettres ou de
notes, des notifications valant instruments d’approbation ainsi que des accusés
de réception d’instruments d’approbation.

Les traités et la typologie
des pièces constitutives
des dossiers d’accords
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Appellations

Engagements internationaux : accords formels bilatéraux 
et multilatéraux, accords informels (procès-verbal de commission
mixte, relevé de conclusions d’entretiens, de séminaire
intergouvernemental, déclaration d’intention, mémorandum
d’entente), arrangements administratifs 

Dates de production Du Moyen-Âge à nos jours

Type de contenu Texte de l’accord et pièces constitutives de sa mise en application 
et parfois de son retrait

Lieux de conservation Pôle des traités de la direction des archives du ministère des Affaires
étrangères

Motifs de la
revendication

Archives publiques ayant une valeur juridique et parfois patrimoniale
telles que mentionnées à l’article L. 211-4 du code du patrimoine
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Les principales pièces revendicables sont les suivantes : 

� Alternat français du traité : exemplaire original du traité revenant à la
France, le texte la mentionnant en première place.

� Pouvoirs de signature étrangers.

� Lettre étrangère d’un accord par échange de lettres ou de notes.

� Instruments de ratification ou d’approbation étranger et procès-verbal
d’échange de ces instruments.

� Notification étrangère d’accomplissement des procédures internes en vue
de l’entrée en vigueur.

� Accusé de réception étranger de l’instrument français.

� Instrument ou notification relatif à une succession d’État, à une levée de
réserves, à la dénonciation de l’accord.

Ne sont pas revendicables par la France, sauf requête des autorités étrangères,
les pièces officielles françaises destinées aux autres États signataires (par
exemple : pouvoirs français, alternat étranger mentionnant l’État étranger en
première place, notification française, instruments français d’approbation,
d’adhésion, etc.).

Exemples de pièces constituant un accord

1- Accord de sécurité relatif aux échanges d’informations protégées entre le
gouvernement de la République française et le gouvernement de la
république fédérative du Brésil, 02/10/1974, alternat français. 

2- Convention de coopération économique européenne, 16/04/1948, note
verbale d’adhésion de Trieste (zone sous contrôle britannique), cas d’un
accord dont la France est dépositaire. 

3- Accord bilatéral par échange de lettres relatif au statu quo dans la
Méditerranée et sur les côtes atlantiques de l’Europe et de l’Afrique, lettre
du ministre des Affaires étrangères Stephen Pichon, lettre de Léon y Castillo,
marquis del Muni, ambassadeur d’Espagne, au gouvernement français, mai
1907.
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Convention de coopération économique européenne,
16 avril 1948, note verbale d’adhésion de Trieste 
(zone sous contrôle britannique), 
cas d’un accord dont la France est dépositaire,
ministère des Affaires étrangères. 
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Accord de sécurité relatif aux échanges d’informations protégées

entre le gouvernement de la République française 
et le gouvernement de la république fédérative du Brésil, 

2 octobre 1974, alternat français, 
ministère des Affaires étrangères.
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Les archives du Protocole peuvent se scinder en plusieurs ensembles distincts :
� le cérémonial, qui concerne le cœur de l’activité protocolaire (remise de
lettres de créances, notifications, visites, pavoisement, déroulement
protocolaire...) ;

� les privilèges et immunités diplomatiques, qui traitent de la gestion
« administrative » des représentations étrangères en France ;

� les privilèges et immunités consulaires, qui traitent de la gestion
« administrative » des représentations consulaires en France ;

� les distinctions honorifiques, qui concernent la remise de décorations
française aux étrangers en France, aux Français à l’Étranger et aux étrangers
à l’Étranger.

Lettres de créances et de rappel, 
provisions consulaires

Les lettres de créance sont des actes authentifiant auprès de l’État accréditaire
les pouvoirs de représentation dont le chef de mission diplomatique est investi
par l’État accréditant. Elles ont pour objet de demander à l’État d’accueil
d’accorder « créance » aux paroles et actions du chef de mission au nom de
son État et de son chef d’État.

Les lettres de rappel mettent fin à la mission du chef de mission diplomatique,
qui est « rappelé » par son chef d’État.

Les lettres de provision consulaire (anciennement nommées « patentes »)
sont l’équivalent pour les chefs de missions consulaires des lettres de créance
des chefs de missions diplomatiques. Elles émanent du ministre des Affaires
étrangères.

Les archives 
du Protocole
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Les lettres de créance et de rappel délivrées aux représentants étrangers
accrédités en France peuvent être revendiquées.

Notifications, condoléances, félicitations

Toute accession au pouvoir d’un nouveau chef d’État (accession d’un nouveau
souverain ou entrée en fonction d’un chef d’État élu) fait l’objet d’une lettre de
notification à l’intention des pays avec lesquels l’État entretient des relations
diplomatiques. Elle reçoit réponse sous forme de félicitations, compliments,
vœux de réussites.

Les événements touchant un État, qu’ils soient positifs ou dramatiques,
peuvent aussi faire l’objet de félicitations ou des condoléances de la part des
États étrangers. Elles sont adressées par un chef d’État à son homologue.

Tous ces documents peuvent être revendiqués s’ils sont adressés aux chefs
d’État français.
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Documents Caractéristiques

Lettre de créance

La lettre de créance se présente comme un document de prestige,
établi le plus souvent sur papier à en-tête ou filigrané aux armes 
du pays. Elle peut être décorée ou calligraphiée. Elle est rédigée
dans la langue officielle du pays accréditant.
Elle se présente avec des formules types qui peuvent légèrement
varier selon les États et les circonstances :
« X (chef de l’État accréditant)
à Y (chef de l’État accréditaire)
« Très cher et grand ami, désireux d’entretenir et de resserrer les
liens entre nos deux nations… » (ou une formule proche)
Dans la suite de la lettre, le chef de l’État accréditant explique 
sa décision de nommer le chef de mission.
Généralement, elle est établie au moins à deux exemplaires : 
un original signé de la main du chef de l’État – parfois assorti 
d’une traduction, et une copie non signée où apparaît le nom 
du chef de l’État en place de sa signature.

Lettres de rappel

Lettre ayant pour objet de mettre fin à la mission de représentation
du chef de mission dans le pays accréditaire. Elle reprend les termes
de la lettre de créance ainsi que ces caractéristiques, mais explique
aussi la décision de mettre fin à la mission de l’ambassadeur.

Lettres de provisions
consulaires

C’est un document officiel qui investit le consul de sa charge 
et précise ses fonctions.
Il émane du ministre des Affaires étrangères du pays d’envoi.
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Programmes, menus

Les programmes de visites officielles ou visites d’État se présentent le plus
souvent sous forme de petits livrets aux armes du pays d’accueil de la visite,
et qui détaillent heures par heure le programme du chef d’État ou de la
personnalité en visite. Un programme indépendant peut être établi pour le
conjoint de la personnalité.

Ce sont des documents établis en multiples exemplaires et remis à toutes les
personnes prenant part à la visite.

Les invitations et menus sont également des documents établis en multiples
exemplaires, conservés par les invités/convives. Par contre, les documents
préparatoires aux réceptions (plans de tables, projets de menus, etc.)
constituent des documents de travail internes aux services.

Seuls les documents relatifs à l’organisation des visites peuvent être
revendiqués, non les livrets ou menus qui sont établis en multiples
exemplaires et remis aux invités.
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